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Entre patrons
et travailleurs:
Question
de force
yv E problème des salaires
w'~ est une nouvelle fois po-

sé. Les travailleurs de la

métallurgie paris i e n ne
ont déserté en masse leurs entre¬

prises. Le mouvement gagne de
nouvelles corporations et s'étend
en province.
— Prime de 3.000 francs avec

effet rétroactif au 1or janvier,
réclament les syndicats, pour
une fois unis.
— Cinq pour cent d'augmen¬

tation, propose le patronat.
Le problème est posé, la lutte

engagée sous l'œil patelin d'un
gouvernement qui prend le vent
avant de se prononcer et se con¬
tente, pour l'instant, de protéger
la propriété individuelle en fai¬
sant évacuer les locaux occupés,
Ce problème ne peut être résolu
que par la force.
Les 3.000 francs, c'est la pri¬

me unique à tous les travail¬
leurs, les plus défavorisés étant
mis sur le même pied que les au¬
tres. C'est la fusion égalitaire
des besoins communs en une re¬

vendication unique.
Les cinq pour cent, c'est une

augmentation dérisoire pour les
économiquement faibles et sensi¬
ble seulement aux gros salaires.
C'est la possibilité, pour les pa¬
trons, de créer la division dans
l'entreprise et de continuer leur
règne à travers la désunion des
exploités.
Le problème est posé. Seule

une question de force le résou¬
dra.
Le problème est posé. Quel

problème ?
Celui du ralentissement de la

dévaluation du pouvoir d'achat
des travailleurs, celui de la sta¬
bilité des conditions d'existence
à travers un rajustement des sa¬
laires ? Celui du maintien des
avantages acquis ?
— Certainement ! ! !
Mais l'autre problème, celui de

l'augmentation réelle du stan¬
dard de la vie des travailleurs.
Celui de la limitation des profits
du patronat. Celui de la trans¬
formation de la structure socia¬
le de l'entreprise, 1 n'est pas, il
ne peut pas être posé à travers
une simple augmentation des sa¬
laires, mêmes garantis par
l'échelle mobile.
Il faut voir plus haut ! Il faut

aller plus loin ! Les travailleurs,
aujourd'hui unis, semblent re¬
trouver leur combativité.
Comme en 36, proclament les

organisations syndicales unies.
Oui, comme en 36, mais pas

par une stabilisation de la mi¬
sère, pas seulement par un ré¬
alignement des salaires les plus
défavorisés !
Comme en 36, pour reprendre

le combat où l'ont stoppé le
Blum du « tout n'est pas possi¬
ble » et le Thorez de « il faut
savoir terminer une grève », pour
le mener à sa conclusion logi¬
que : la suppression du salariat,
la reprise des ins¬
truments de pro¬
duction par les
producteurs eux-m
memes.
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M g Sous prétexte d'atteinte au "moral"/s.AjAjA% M MLd • de l'armée, le gouvernement veut
supprimer les libertés syndicales !

Travailleurs, vous répondrez par des actes !
M. P.-H. Teitgen, ministre d'Etat,

commentant ce texte nous apprend qu'il
ne s'agit pas de modifier les dispositions
présentes (article 59, 60, 77) extrême¬
ment sévères (la peine de mort est pré¬
vue) et concernant !e sabotage et la des¬
truction de matériel de guerre, mais
d'atteindre non seulement ceux qui sabo¬
tent et détruisent, mais aussi ceux
« .. qui participent volontairement à des
menées collectives (sic) violentes afin de
faciliter les opérations de sabotage et de
destruction ». Et encore : Le nouveau
texte permettrait la répression de cer¬
taines actions criminelles (sic) d'un style
nouveau revêtant la forme de comman¬
dos qui tendent à faire obstacle au fonc-

Le Conseil des Ministres a décidé de demander au Parlement de discuter d'urgence un projet de loi relatif
à la répression de certaines atteintes à la sécurité extérieure de l'Etat. Incapable de définir ce fameux « cadre
de lois au sein duquel s'exerce le droit de grève » il veut recourir à un texte qui par son élasticité se prê¬
tera aisément à toutes les interprétations. Qu'on en juge :

« Sans préjudice de l'application des dispositions des articles 59, 60 et 77 du Code pénal, sera puni de la
« peine de réclusion tout Français ou étranger qui aura, par quelque moyen que ce soit, provoqué, facilité ou
« organisé une action violente ou concertée ayant pour but ou pour résultat l'une des infractions prévues par
a l'alinéa 2 de l'article 76, ou qui aura participé volontairement à cette action. Sera puni de la même peine,
« toute personne qui aura accompli sciemment un acte de nature à porter atteinte au moral de l'armée ou de la
« nation en vue de nuire à la défense nationale ».

tionnement des services de la Défense
nationale ».

Si cette loi est votée, n'importe quel
gouvernement aura en main un instru¬
ment juridique lui permettant de limiter
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Refuse to Vote !
WHY LEND SUPPORT T0 TOUR OWN EXPLOITATION ?

Nos camarades ont dit aux travailleurs de
ne pas voter. Ils ont voté quand même. Ils vont

être obligés de recommencer bientôt !

NOS camarades anglais l'avaientdit : On a voté quand même.
Et bien ou plutôt mal, puisque
dans les 12 mois à venir il va

falloir recommencer ! Pourtant, tout
avait été minutieusement préparé afin
d'éviter qu'aucun arbitraire dû à un
découpage contestable de circonscrip¬
tion ne puisse favoriser les uns au dé¬
triment des autres. Or, la nouvelle
répartition a donné aux travaillistes
13.209.400 voix et 314 sièges, alors
qu'en 19455, 11.967.985 voix leur
avaient assuré 390 sièges I 1
On peut faire la même constata¬

tion avec les libéraux qui ont aug¬
menté leur nombre de voix et...

perdu deux sièges ! Une question dès
lors se posé : des deux découpages,
l'ancien et le nouveau, quel est ce¬
lui qui se rapproche le plus de
l'équité ?
Réponde qui pourra.
Pour nous, nous découvrons dans

cette manifestation électorale, une
nouvelle preuve de l'impuissance de
la politique. En 1939, l'Angleterre
était « conservateur », en 1945, tra¬
vailliste. La voilà aujourd'hui hési¬
tante entre les deux grands partis à
un tel point que l'on va être obligé
de recommencer afin de choisir l'un

(Suite page 2, col. 5.)

à son gré, le droit de grève. En effet,
presque toutes les industries, travaillent
aujourd'hui directement ou indirecte¬
ment pour la guerre. Autour de la mé¬
tallurgie, où se fondent les canons, gra¬
vitent les houillères, le textile (unifor¬
mes), les transports (essentiels) l'énergie
életrique, les raffineries de pétrole, les
chantiers maritimes, etc... Or, qu'en¬
tend-on par action violente, concertée,
collective ? La grève n'a-t-elle pas sou¬
vent un caractère violent, n'est-elle pas
toujours concertée, collective ? Et si cette
grève déferle dans la métallurgie, com¬
me présentement, alors elle peut être im¬
médiatement taxée de « criminelle » car
elle porte atteinte à la défense nationale.

D'autre part les mots suivants :
a ...accompli sciemment un acte de na¬
ture à porter atteinte au moral de l'ar¬
mée ou de la nation... » peuvent s'ap¬
pliquer aisément au simple exercice de
la liberté la plus élémentaire, le mot acte
étant pris dans un sens générique. En
effet, qu'entend-on par acte? Etymologi-
quement, l'acte est le résultat de l'ac¬
tion. L'action est la manifestation d'une
volonté. Moralement les deux termes sont
synonymes. Donc, si à la «uite d'une
action de propagande contre l'armée,
contre les armements, des ouvriers se
refusent à construire des canons, ou se
mettent en grève, en un mot, provoquent
le résultat de l'action par l'acte suscep¬
tible de ralentir la production de guerre,
les responsables de l'action et les res¬

ponsables de l'acte peuvent être poursui¬
vis, les premiers en tant qu'incitateurs,
les seconds en tant qu'exécuteurs. Le
mot acte, d'autre part, peu parfaitement
s'appliquer par exemple, à une campa¬
gne d'affiches, à un jet de tracts, à un
article de journal; il ne s'applique pas
nécessairement à une manifestation phy¬
sique. L'incitation de militaires à la

»#»

HOTELS MEUBLES
C'EST partout la même chose : en haut, en bas, en face, derrière, là-bas... Partout, partout ! Devant l'immen¬sité de la détresse que dissimulent les éblouissements de la Ville-Lumière, ies mots deviennent ridiculementfaibles, le vocabulaire apparaît d une pauvreté extrêmes : obscurité, vétusté) légarde, crasse... Mais oui,je sais, je sais ! Par moment, je songe qu'il vaudrait peut-être mieux pousser un immense éclat de rire et
co-ut planter là et partir, je ne sais où, mais loin de ces hommes, tous misérables, qu'ils soient riches ou pau¬
vres... Découragement fugitif. Abandonner, ce serait me trahir moi-même.

On dans la région parisienneP /11.500 hôtels meublés où s'entassent en¬
viron 8 à 900.000 personnes. A part quel¬
ques rares exceptions dues à l'intelli¬
gence d'hôteliers qui entendent mainte¬
nir leur bien, le meublé est toujours lu¬
gubre, sale, voué à tous les abandons.
Que ce soit dans le 13e, dans le 20e, le

11°, à Boulogne-Billancourt, à Courbe-
ailleurs, le même spectacle se

répète : literie et meubles pourris, cham¬

bres étroites, papier peint maculé, dé¬
chiré, commodités élémentaires : eau,
w.-c., limitées à un minimum d'époaues
révolues ; éclairage sordidement réauit,
entassement incroyable de familles allant
de deux à sept et même huit personnes
sur une surface moyenne de 10 à 15 mè¬
tres carrés.
Les loyers se situent entre quatre à

cinq cents francs par semaine, soit an¬nuellement de 20.800 à 26.000 francs,

LA PAIX AU VIETNAM !

PLUSIEURS centaines d'étudiantsse sont groupés samedi 24 février
autour d'un objectif précis : Ma¬
nifester contre le colonialisme,

contre la guerre au Viet-Nam, contre la
discrimination raciale. Unis dans un
même élan, des étudiants de toute ap¬
partenance ont montré qu'ils étaient
prêts à passer à l'action.
Dès midi, les autorités universitaires

avaient pris soin de fermer toutes les
issues de la Sorbonne. Aussi, c'est dans
la cour de la Faculté de Médecine que
les étudiants se rassemblèrent. Divers
orateurs prirent la parole pour expri¬
mer la solidarité estudiantine avec les
peuples opprimés. Dehors se mêlaient
"es appels des vendeurs de <c Clartés »

(comm.j, de « Positions » (chrétiens)
et aussi de notre « Libertaire », lorsque
soudain les « gardiens de la paix »
passèrent les menottes à deux étudiants
qui distribuaient des tracts et les con¬
duisirent au poste. Mais avec un ma¬
gnifique enthousiasme, environ 500 étu¬
diants prirent la même direction et au
cri de « Libérez les copains », mirent

le siège devant le commissariat du Ve.
Les Sbires de la IVe République en pro¬
fitèrent pour faire une sortie massive
et matraques et pèlerines entrèrent en
action. Une course-poursuite s'organisa
sur le Boul'Mich', et malgré les <i mo¬
tards » et les « paniers à salade », les
étudiants tinrent le pavé pendant plu¬
sieurs heures : se regroupant sans cesse
forçant les barrages au cri de : « Paix
au Viet-Nam », flétrissant les brutalités
de la police en scandant : « Gestapo,
Gestapo, Gestapo », ils réussirent à tenir
les flics en échec. Ceux-ci firent preuve
de leur sauvagerie habituelle : j'ai vu
de mes yeux M. le commissaire du V°
traîner une étudiante par les cheveux,
alors que rue Soufflet, un autre sbire
brisait le guidon de sa bécane sur le
crâne d'un manifestant. L'agent 3.240 se
distingua par son zèle en bousculant,
alors qu'il n'en avait même pas reçu
l'ordre, une camarade de la F.A. De
plus, les bravaches R.P.F. du quartier,
ce Qui n'étonnera personne, couvraient
odieusement les manifestants d'injures.

(Suite page 2, col G.)

sans compter certaines charges comme
l'eau par exemple pour laquelle il est
admis par la commission paritaire (Hô¬
teliers et Syndicat des locataires), une
redevance de 100 fr. par mois ! Le taux
de ces loyers, considérable si on le place
en regard des salaires, n'est cependant
en général qu'au coefficient 6 ou 7 (I).
Et les hôteliers ont beau jeu de se plain¬
dre, le coût de la vie étant au moins à
celui de 20, les impôts ayant considéra¬
blement augmenté. Mais ce raisonne¬
ment n'est valable que pour ceux

voir le Libertaire du 24-17-7 et 1« lé¬
vrier 1950.

(Suite page 2, col. 3.)

S En 3° page, dans l'article
j extrait de la « Révolution
1 Inconnue », de Voline, nos
5 lecteurs pourront lire com-
1 ment les marins de Crons-
Ë tadt auraient résolu le pro-
| blême du logement à Paris,
§ devenu réellement : Ville-
6 Lumière.

Abonnez-vous
Nom :
Prénom :
Rue N° ....
Lieu :

Département :
déclare souscrire un abonnement au
Libertaire pour une durée de

6 mois (1) 250 fr.
1 an (1) 500 fr.

et vous adresse ce jour un mandat à
votre C.C.P. 5561.76 Paris, Robert Jou-
lin.
U) Barrer la mention inutile.

désobéissance peut être relevée dans une
seule phrase, un seul mot noyés au fond
de quelque vaste étude, et considéré
comme un acte délictueux au même ti¬
tre qu'une escroquerie ou une concus¬
sion.

Ajoutons qu'il est plus aisé de porter
« ...atteinte au moral de la nation et de
l'armée » par des moyens spirituels que
par des moyens violents. Les premiers
désagrègent les ferments criminels: obéis¬
sance, patriotisme, etc... et provoquent
les seconds. Sans moyens spirituels, sans

actions ou actes spirituels, l'acte physi¬
que, la manifestation « violente, concer¬
tée » est coupée de sa racine essen¬
tielle.

On peut donc affirmer que ce texte
vise à préparer les voies d'une dictature
et ce, sous couvert de défendre la dé¬
mocratie. D'ailleurs, le premier texte cité
plus haut nous dit : « ...sera puni de la
réclusion tout Français ou étranger qui
aura par QUELQUE MOYEN QUE CE
SOIT provoqué, facilité ou organisé une
action violente ou concertée ayant pour
but une infraction prévue à l'alinéa 2 de
l'article 76... »

Or, cet alinéa, le voici :
oc Tout Français qui détruira ou dété-

« riorera volontairement un appareil de
« navigation aérienne, de navigation,
« un matériel, une fourniture, une cons-
« traction ou une installation suscepti-
« ble d'être employée pour la D. N., ou
« pratiqué sciemment, soit arvant, soit
« après leur achèvement des malfaçons

(Suite page 3, col. 6.)

La lutte sourde des servicesecrets

LA CORRUPTION
DES POLICES POLITIQUES
Scandale du scandale de "l'Affaire"

SI l'affaire des généraux a mis.enlumière la vénalité des parle¬
mentaires, l'arrivisme forcené
du grand Etat-Major, l'écœu¬

rante servilité des hauts fonctionnaires,
l'activité des services secrets au cœur
de ces tripatouillages pour être aussi
certaine, n'en reste pas moins nébu¬
leuse suivant les plus habituelles tradi¬
tions cultivées dans ces organismes.

Le caractère mystérieux du rôle joué
par ces officines tient d'ailleurs plus a
l'ambiguïté de leurs déclarations, à l'in¬
croyable enchevêtrement de leurs
« opérations », à la confusion que
créent les luttes intestines qu'elles se
livrent entre elles, aux rivalités qui op¬
posent, au sein de chacune d'elles, des
clans rivaux à la solde des différents
« gangs » qui se disputent le pouvoir,
qu'à un manque d'information sur leurs
activités.

Le public, aux prises avec les majus¬
cules rébarbatives qui désignent ces dif¬
férents bureaux de renseignements, a
du mal à saisir les mobiles qui ont dicté
leurs attitudes au cours de l'enquête
préliminaire déclenchée à la suite de la
bagarre « de l'autobus de la gare de
Lyon ».

Il existe actuellement deux grands
services de contre-espionnage : la S.D.
E.C.E. (section documentation, d'en¬
quête et de contre-espionnage), ratta¬
chée à la présidence du Conseil, et la
D.S.T. (direction de la surveillance du
territoire), rattachée au ministère de
l'Intérieur par l'intermédiaire de la Sû¬

reté Nationale, auxquels s'ajoutent le
service des renseignements généraux
(police politique), également rattaché
à l'Intérieur, ainsi que les bureaux par¬
ticuliers du ministère de la Guerre et
du ministère des Colonies, ce dernier
spécialement créé à l'occasion des évé¬
nements d'Indochine.

A l'origine, ces services étaient diri¬
gés par des officiers de l'entourage du
général de Gaulle. Passy à l'ex-D.G.E.R.,
devenue la S.D.E.C.E. comme Wybot de
la D.S.T., ainsi que de nombreux mi¬
litaires fonctionnaires de ces services
appartenaient au groupe d'émigrés de
Londres. Par la suite, les transforma¬
tions survenues dans la composition du
gouvernement devait amener des chan¬
gements importants. Passy était rem¬
placé par le socialiste Ribière, alors que
Wybot demeurait à son poste. La lutte
s'engageait donc entre ses deux orga¬
nismes d'inspiration politique différente.

Mais si la S.D.E.C.E. passait aux
mains des socialistes, un de ses plus im¬
portants services (renseignements géné¬
raux), restait dirigée par un gaul¬
liste impénitent, le colonel Fourcaud, ce
qui explique l'attitude contradictoire de
cet organisme au cours de l'affaire des
généraux. D'autre part, si le gaulliste
Wybot se maintenait à la tête de la
D.S.T., la Préfecture de Police étant de¬
venue le fief de M. Berteaux, créature
de Jules le matraqueur et d'obédience
socialiste, les mêmes luttes sournoises
s'y installaient.

(Suite page 2, col. 1.)

Terreur en Espagne
RARCFI ONF Dans le secret le plus strict, 16 antifranquistes, parunix^LLVl IL g les(,uels ,e ^ de la C.N.T. José LOPEZPENEDO, ont été fusillés le 5 février.

MALAGA Au cours de la semaine du j au 12 février, le nombre des
perquisitions chez les particuliers, ainsi que des arresta¬tions opérées parmi les éléments appartenant aux Organisations Confédérales,a été particulièrement élevé.

Le militant Gutierrez ALVARES, très estimé parmi les ouvriers de Malaga,a été arrêté et cruellement martyrisé par la garde civile à la Caserne de NA-TERRA. Antonio JAIME, accusé de réorganisation clandestine de la C.N.T., aété arrêté.

Ç*ADIX Victimes d'un mouchard, un groupe d'hommes libres du ma-
quis d'Andalousie ont été lâchement attaqués entre les villesde ALCALA, de LOS GAZULES et MEDINA SIDON1A, par des forces conju¬guées de la police et de l'armée franquiste, s'élevant à aiu moins 5.000 hom¬

mes. La lutte a fait rage pendant environ quatre heures, 20 hommes du groupeantifranquiste, dont le militant bien connu Bernardo LOPEZ, y oui trouvé la
mort. Un nombre sensiblement équivalent de policiers et de phalangistes ontété également tués.

MADRID Alors quiI se rendait a son travail, le militant de la C.N.T.
Antonio ARANDA, a été attaqué par la police franquiste qui,

sans aucune sommation, a tiré sur lui plusieurs coups de feu, le blessant griè¬vement. Arrêté, il a été mis au cachot à la « Direction de Seguridad « (Direc¬tion de la Sûreté) où il est tous les jours sauvagement martyrisé.
Le Comité de Défense Sociale, indigné par la recrudescence de la répressionfranquiste, appelle tous les hommes libres à appuyer son action en faveur du

peuple espagnol écrasé par la sanglante dictature des militaires et des curés.
COMITE DE DEFENSE SOCIALE,

145, quai de Valmy.
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LES RÉFLEXES DU PASSANT

A vos podics, pour payer
les trains de love
aux députés

rHACUN sait que nos coura¬geux députés, entre autres
v. petits bénéfices, voyagent gra-

tis. Et s«ils louent leur place,
cette location est encore gratuite, à
condition d'être faite par l'intermé¬
diaire de la questure de la Chambre
ou du Sénat. Comme il n'y a pas de
petites économies, les députés ne
paient que la moitié des couchettes.
Notez que la location coûte 40 fr. et
la couchette 680 fr. pour les clients
de bonne volonté.

D'autre part, dans les trains de
luxe, dits « à composition spéciale »
ou « trains drapeaux », les cochons
de payants doivent acquitter un sup¬
plément. Nos députés, eux, ne paient
rien, s'ils s'adressent à la questure.
S'ils vont en gare, ils ne paient que
la location. Par exemple, sur la ré¬
gion Sud-Ouest, pour emprunter le
« train drapeau » qui part à 17 h.
50, il faut payer, en sus du billet de
première ou deuxième classe, pour
Poitiers, 250 fr.

Dans la première quinzaine de fé¬
vrier 1950, Maria RaJbaté, députée
communiste du 13° arr,, se présente
à la gare d'Austerlitz quelques minu¬
tes avant le départ de ce « train dra¬
peau ». Elle exhibe sa carte de dé¬
putée. « Cela fait 40 fr. », dit l'em¬
ployé. m Comment, s'exclame notre
Maria nationale, c'est gratuit pour
nous ». « A la -questure oui, pas
ici ».

Indignée d'un tel sans-gêne, Maria

recule de quelques mètres et crie à
pleins poumons, ragêuse :

« Eh bien, vous les défendez, vous,
les capitalistes. Et dire que moi, je
passe mon temps à vous défendre 1 »

Malheureusement, ses éclats n'eu¬
rent pas d'échos, et l'attroupement
que Maria voulait provoquer en resta
à l'état de projet.

Notre employé, lui, en demeura
tout pantois. Il aurait pu répondre à
Madame la députée qu'en fait de le
défendre, elle commençait par se su¬
crer avec 1 million et demi par an.
Que, quand Maurice Thorez était au

pouvoir, Maria était d'accord pour re¬
commander aux cheminots de travail¬
ler d'abord, revendiquer ensuite.
Qu'à cette époque-là, les députés et
ministres communistes ne parlaient
pas du tout d'augmenter la paie des
lampistes, mais seulement celle des
cadres. Il aurait pu dire, notre em¬
ployé des locations, que Maria Ra-
bâtée, « représentante du peuple »,
ne se privait pas de voyager en pre¬
mière classe, aux frais de la princes¬
se, comme une vulgaire bourgeoise.
Qu'elle faisait bien du bruit pour 40
francs, ce qui prouvait qu'elle était
aussi radin que les riches. Que, pour
s'en prendre à un employé qui ne
faisait qu'appliquer le règlement, Ma¬
dame la députée des pauvres se mon¬
trait aussi gourde que le premier cor¬
nichon venu.

II aurait pu dire...
Mais il n'a rien dit, l'employé à

18.000 fr. par mois.
Car, n'étant pas député, il n'avait

que le droit de se taire... comme tous
les coyons qui votent pour toutes les
Maria Rabaté. Et voyagent en 3'
classe.

Le lampiste de service.

HOTELS MEUBLÉS
(Suite de ta première page)

qui entretiennent normalement leurs
hôtels, fournissent une literie cor¬

recte, des serviettes, un éclairage suffi¬
sant, veillent à la salubrité, font repein¬
dre et désinfecter les chambres périodi¬
quement. 11 faut bien le dire ; dans ces
cas — extrêmement rares — l'hôtelier ne

peut faire face à ses affaires que s il
exploite en même temps un café ou un
restaurant. Exception, répétons-le. Pres¬
que tous les tenanciers de meublés, pour
ne pas dire la totalité, se contentent
d'encaisser les loyers et ne s'occupent
de rien d'autre. Dès lors, il y a
exploitation, bénéfices abusifs. Nou3 tou¬
chons là, du doigt, un des aspects de la
décadence d'une société devenue inca-

Cable de Veiller au maintien d'immeu-les, parfois encore solides, que la géné¬
ration précédente lui a légués.
La situation des travaileurs qui en sont

réduits à la chambre meublée — ils
sont nombreux, ils sont à travers la
France certainement plusieurs millions —

n'a jamais influencé un quelconque cal¬
cul de minimum vital ou de salaire. On
« ignore » l'hôtel, on ne connaît que la
surrace corrigée, chère à Claudius Petit
le bien nommé. Ainsi, Pierre paye
26.000 fr. pour 12 m2, alors que Paul
paye le même prix pour un logement de
2 pièces et une cuisine, Cet écart formi¬
dable est justifié par un lit effondré,
une table bancale, une commode crou¬
lante.

*

Je vais maintenant vous raconter Ul.e
petite histoire.
Mme Mironet, son mari et ses deux

enfants habitaient au premier étage d'un
pavillon en bonnes pierres meulières, si¬
tué, 8, rue de Meudon, à Boulogne-Bil¬
lancourt. Cette famille disposait d'une
vaste pièce et d'une petite cuisine. Le
tout meublé. Un jour, il y a un an de
cela, le propriétaire, qui tient un bistrot
juste à côté, informa M. Mironet qu'il
lui fallait le logement pour son fils. Bon
bougre, il lui proposa de l'installer 'ans
le corridor dont l'extrémité fut murée à
l'aide de planches. M. Mironet accepta.
Mais ce corridor, transformé en chambre,
est totalement obscur, et aujourd'hui
Mme Mironet est tuberculeuse
Oui mais, direz-vous. bonnes gens, le

fils, n'est-ce pas I Eh bien 1 le « fils »
a été très « nombreux ». Il a, pendant
longtemps, changé de tête chaque soir,
et sa « femme » également... Et ce
« fils » ne « passait » dans la chambre

La corruption des polices politipes
(Suite de la première page)

On comprend donc tout de suite
qu'aux rivalités d'intérêt, de prestige
dont l'Indochine fut l'enjeu, se soient
ajoutées les luttes sourdes des services
secrets acharnés à compromettre leurs
adversaires politiques que la compéti¬
tion Mast-Pignon s'est compliquée dé la
rivalité de Gaulle — Troisième force.

C'est probablement, les services se¬
crets de Coste-Floret, ministre M.R.P.,
dont le frère comme par hasard est un
fidèle de de Gaulle, qui ont organisé la
« drôlerie » de la gare de Lyon qui de¬
vait mettre le feu aux poudres, c'est
la D.S.T. gaullisante qui arrête Peyré,
perquisitionne chez lui et qui, si on en
croit la deuxième déposition Revers,
font disparaître certains documents,
c'est un officier de la S.D.E.C.E. qui fait
libérer Peyré sous prétexte que l'aven¬
turier, agent de leurs services, a . une

La semaine prochaine :

VERS UNE SOLUTION
DE LA CRISE DE L'AJISME ?

Nous publieront les positions des dif¬
férents mouvements s'occupant d'Au¬
berge de Jeunesse.

mission urgente à accomplir, et cela à
l'insu de son chef le socialiste Ribière.
C'est le colonel gaulliste Fourcaud qui,
lors de l'Interrogatoire de Peyré par la
S.D.E.C.E., donne l'ordre au capitaine
Girardot d'obtenir des déclarations per¬
mettant de « sauver Revers à tout
prix ». Ribière a contre-attaqué en
« expliquant » la fuite de Peyré et
en mettant en cause les gaullistes de
son service.

D'autre part, seul un de ces services
a pu alimenter les campagnes amorcées
par la feuille gaulliste de Saint-Etienne,
« l'Espoir » (dirigée par Nocher) et con¬
tinuée par « Carrefour ». N'oublions
pas non plus que c'est un certain La-
guerre, agent gaulliste notoire, qui ré¬
vèle au « Times » le scandale des gé¬
néraux. Celui-ci prend donc un double
aspect : il y a d'abord l'affaire propre¬
ment dite qui révèle l'état de corrup¬
tion des sphères dirigeantes du pays,
puis l'exploitation de ce scandale, d'une
part, par les communistes dans le but
d'affaiblir un adversaire « Atlantique » et
d'autre part, par le R.P.F. dans le but
d'accélérer la décomposition du régime.
Les staliniens ont bien saisi le jeu des
gaullistes. Ils ont immédiatement répli¬
qué par le chantage au complot «'Bi-
dault-de Gaulle ? » dont le but évident

est de rassembler autour d'eux tous les
« républicains » effrayés par le danger
fasciste et écœurés par la pourriture du
parti américain.

Le contribuable Deut être légitime¬
ment étonné de voir son argent alimen¬
ter ces services secrets, exclusivement
occupés i-.se/tvir .lçs; |.P^rèts ,çl.e£
ciens qui. les protègent.

Ce scandale n'est pas le moindre
scandale de l'affaire des généraux. En¬
treprise de mouchardages, truffée
d'agents doubles, voir triples, ces ser¬
vices doivent disparaître. Leur utilité,
pratiquement nulle, leur incapacité re¬
connue par tous les « techniciens » de
l'information, leur facilité à s'offrir,
aux « gangs » de la politique, autant
de raisons qui militent pour leurs dis¬
solutions.

Si le scandale des généraux, en atti¬
rant l'attention publique sur ces offi¬
cines de délation accélérerait leur dis¬
parition, il n'aurait pas été complète¬
ment inutile.

Pourtant, il semble bien que ces or¬
ganisations sont les parasites naturels
d'un régime sur lequel ils poussent
comme les champignons sur un tronc
pourri et qu'ils ne disparaîtront qu'avec
le régime lui-même.

JOYEUX.

que quelaue9 heures... Jusqu'au jour où
le propriétaire s'aperçut que l'élevagedes chiens de race est encore plus inté¬
ressant que a l'eugénisme ».
Et, depuis, une magnifique chienne

et ses sept chiots habitent l'ancien loge¬
ment de Mme Mironet. C'est tout de
même beau la a libre entreprise ».
Dans le même quartier, place Jules-

Guesde, au n° 5 : rez-de-chaussée : un
café admirablement bien tenu. Au-des¬
sus, un étage meublé. Là habite, parmi
une quinzaine de locataires la famille
Roussillon, 6 personnes Deux pièces
toutes petites NON MEUBLEES, pas
d'eau, loyer, 29.700 francs par an olus
350 fr. d'eau par mois. Les murs sont
tellement crevassés que les punaises ni¬
chent profondément et sont indestructi¬
bles. Les souris, les rats pullulent. L'uni¬
que prise d'eau se trouve dans les cabi¬
nets juste au-dessus de la cuvette... Plan¬
chers pourris, volets arrachés, literie in¬
nommable, puanteur. J'ai visité quatre
chambres, j'y ai trouvé la propreté, l'or¬
dre.
Les ménagères ici, enfin ! commen¬

cent à en avoir assez. Certaine a déjà dé¬
posé une plainte. Ça commence à « bou¬
ger ». Mais l'une d'elle me dit : Moi je
ne demande pas mieux que de me ba¬
garrer, mais mon mari ne veut rien sa¬
voir : pas d'histoire avec le « probloc »,
c'est son mot.
Le mari « pacifique », comme beau¬

coup dans ce quartier, travaille chez Re¬
nault, chez le seigneur étatique industriel
dont l'usiné dresse ses murs, ses bâtisses
à deux pas. Château-fort moderne. Au¬
tour, cahutes où se serrent peureusement
les serfs de Boulogne-Billancourt.
Dédié à l'illustre Claudius ^e^it i à

deux pas. 37, rue Yves-Kermen, immeu¬
bles de cinq étages, entièrement 'émis à
neuf. « On » exige 300.000 fr. pour pou¬
voir disposer de deux pièces, en location,
bien entendu !
Passons au 20e arrondissement. Hôtel

de Bordeaux, 42, rue des Couronnes,
chambre 17. Détresse inimaginable !
M. Jacquet et ses deux enfants, dont
l'aîné a 4 ou 5 ans, habitent là. Il a en¬
levé le lit qui tient trop de place. On
couche par terre sur un matelas déroulé
chaque soir, roulé chaque matin. Huit
mètres carrés environ. L'eau et les w.-c.
à trois étages au-dessous. Pas de gaz. Un
feu qui ne tire pas. Comme presque far-
tout, réchaud à alcool. Humidité tenace.
Tout est noir, sinistre. A côté, des cris,
des chants éraillés, l'ivresse... M. Jac¬
quet soupire : Il y a plus malheureux
que moi ! Coîribien de fois ai-je entendu
ce mot, ce mot qui excuse tout, oui
courbe les fronts vers la dégradante ré¬
signation. Il est vrai qu'un Christ orné
de buis béni est accroché au mur au-
dessus de la table minuscule où traînent
les reliefs d'un repas .de misère. M. Jac¬
quet paye 403 fr. par semaine de loyer,
soit 20.956 fr. par an pour que ses en¬
fants et lui-même soient tôt ou tard at¬
taqués par la tuberculose. Te pourrais ci¬
ter des centaines, des milliers d'exem¬
ples semblables. Ce serait fastidieux.
A force de me glisser dans des cou¬

loirs ténébreux, de trébucher sur des
marches déchois glissantes, cLouvrirj des
pprtes et de>*lfe£"vrefermer aussitôt en
m'excusant, un seul coup d'oeil ayant
suffi à m'édifier ; à force de voir ces
hommes, ces femmes, courbés ; ces au¬
tres titubant, ces enfants baves, tousso¬
tant ; à force de voir partout, incrusté,

âravé, semble-t-il jusqu'au sein mêmees pierres une crasse que plus rien ne
peut faire disparaître, je me suis de¬
mandé : dans auel monde es-tu ? Car
ce monde est celui qui grouille derrière
les façades au bas desquelles s'illumi¬
nent les magasins entretenus avec un
soin méticuleux. Abondance, luxe, éta¬
lages multicolores, métaux étincelants,
éclairages polychromes, gens souriants,
bien vêtus, bien nourris, musique... Der¬
rière, tout de suite, à quelques centi¬
mètres — l'épaisseur d'une cloison — le
désespoir, l'étouffement, la nuit trouée
de lumignons jaunes où des silhouettes
vacillent. Voilà Paris.
J'ai cherché pendant des jours une

chambre meublée. J'en ai trouvé^ deux.
Savez-vous comment ? J'ai pris l'accent
anglais et me suis donné comme repré¬
sentant d'une firme de tissus de Man-

FEDERATION
LaVie des Groupes

l't REGION
Service de librairie chez Laureyns Geor-

ger, 80, rue Francisco-Ferrer, à Fives-
Lille (Nord).

2e REGION

CONGRES REGIONAL
Le Bureau Régional insiste au¬

près des groupes de la 2e Région,
afin qu'ils régularisent leur situa¬
tion de trésorerie avant le Congrès
Régional.

Le Secrétaire Régional.

PARIS-18". — Groupe Louise Michel. —
Jeudi 9 mars, à 20 h. 45, réunion de tous
les militants, adresse habituelle.
ALFORXVILLE - MAISONS-ALFORT. -

Le groupe se réunit tous les vendredis à
Maisons-AItfort, 49, rue Jean-Jaurès (au¬
tobus 181 : descendre vers la gare).
LEVALLOIS - ENVIRONS. — 17» grou¬

pe Durrutl. : Réunions 2« et 4« mercredis.
Prochaine : mercredi 8 mars, 21 h., « Vieux
Normand » (face métro : Rome). Ordre
du jour : Congrès.
MONTREUIL-BAGNOLET. — Réunion

tous les mercredis 20 h. 45, café du Grand-
Cerf, 171, rue de Paris, Montreuil (métro :
Robespierre. Librairies. Bibliothèque. Un
cours d'esperanto est en formation : lr» le¬
çon les mercredis 1OT et 8 mars. Appel à
tous les Espérantistes amis.

8e REGION
GRENOBLE : Le groupe libertaire se réu¬

nit tous les deuxième et quatrième jeudi de
chaque mois, à 20 h. 30 au Bar de l'Expo.

Conférences - Débats
8e REGION

LYON CENTRE. — 71, rue de Bon-
nel, café Bon Accueil, une causerie
sera faite par le camarade Lavorel,
le 25 janvier 1950, à 16 h. Sujet traité :
Communisme libertaire ou Commu¬
nisme autoritaire.

LADET.

4, rue de Strasbourg, Grenoble. Pour toutes
correspondances s'adresser chez le cama¬
rade Bessard R„ 3, rue Bayard.
LYON-CENTRE. _ Réunion à 20 h. 30,

le samedi 4 mars. La permanence sera as¬
surée à 16 h. 30.

9» REGION
BORDEAUX. — Pour tous ce qui con¬

cerne le groupe on peut s'adresser tous les
dimanches de 9 à 10 heures au Service de
Librairie, Vieille Bourse du Travail, rue
Lalande n* 42.

12- REGION
MARSEILLE-CENTRE. — Réunion tous

les lundis à 19 heures très précises. De
19 h. à 19 h. 30 : Administration. De
19 h. 30 à 20 h. : Position de la F. A. vis-
à-vis des mouvements spontanés, par no¬
tre camarade Arru. De 20 h. à 20 h. 30 :
Etude et discussion du Lien. Cours de Fran¬
çais pour camarades étrangers et français
des deux sexes (prononciation, orthogra¬
phe, dictées, syntaxe) tous les mercredis
soir à 7 h., au siège : 12, rue Pavillon, 2-
étage. Librairie : permanence tous les lun¬
dis à 18 h. 45.

La Gérante : P. LAVIN.

Imra. Centr. du Croissant
19. r. du Croissant, Parls-ï

GALA ARTISTIQUE
CROUPES 3" ET 10'

Dimanche 12 mars à 14 h. 30
10, rue du Petit-Thouards

Métro Temple
La chanson, avec Jeanne Mon-
teil et F. Planche.

Le Sabir, avec le désopilant
Zara.

L'illusion, avec l'inimitable
Robbins.

La poésie, avec Gaby Destours.
L'opéra, avec Raymonde Del-
cambre.

Le chansonnier P.-H. Jolivet.
L'extravagant comique Ré¬
vélé.

L'Espagnol, avec la danseuse
Adelita del Campo.
TOMBOLA GRATUITE

Comme d'habitude vous serez enchanté!
Cartes d'invitation : 145, quai de Vaimy

ANARCHIST
RÉUNIONS PUBLIQUES
ET CONTRADICTOIRES

2® REGION

18' ARRONDISSEMENT

GROUPE LOUISE MICHEL
jeudi , 2 mars 1950, à 20 h. 45

Salle de l'Olympic
20, rue Léon

Métro : Château-Rouge-Barbès

La morale anarchiste
Orateur : Vincey

*

MONTREUIL - BAGNOLET
Mercredi 15 mars à 20 h. 45

Café du Grand Cerf, l°r étage
171, rue de Paris, Montreuil

Métro Robespierre

Le mouvement
des collectivités

par le camarade Pax
de la Collectivité Rochebrune

*

4' REGION

Tournée P. Lapeyre
Le Christ a-t-il existé ?
PONT-ROUSSEAU-

LES-NANTES

Mercredi 1er mars, à 20 h. 30
Salle du Cinéma

NANTES

Jeudi 2 mars, à 20 h. 30
Salle Colbert

9> REGION

TONNEINS
Salle de l'Athénée Municipal
vendredi 10 mars à 21 heures

Le Christ a-t-il existé ?
par Paul Lapeyre

*
13» REGION

ALGER
Salle de l'Université Populaire

4 r. Négrier (derrière Bourse du Travail)
dimanche 12 mars à 9 h. 30

« Marxisme et anarchisme »

par A. MARTIN

POUR
L'ENTRAIDE

Dans la dernière page internationale
du Lib nous rappelions l'attaque de trois
jeunes camarades de la Fédération Anar¬
chiste Ligurienne contre le consulat fran¬
quiste de Gênes.

Un Comité s'est constitué pour défen¬
dre ces militants.

Deux de nos jeunes camarades so t
emprisonnés.

Souscrivez à Moine, 10, rue Bichat,
Paris. C.C.P. Paris 4730-94.

POUR LA PROPAGANDE

DEMANDEZ
LES PAPILLONS

« LE LIBERTAIRE »

Le seul Journal
Révolutionnaire

Le cent 30 fr. franco 45 fr.
Les 500 150 fr. feo 180 fr.

chester. J'ai offert ici 5.000 fr., là-bas
4.000 fr. En général, concierge et patron
n'ont t émolgné d'aucune surprise. La
surenchère, Te marché noir du meublé
est pratiqué par tous ; je dis par tous,
future locataires et hôteliers. L'honnêteté
journalistique m'empêche de vous don¬
ner l'adresse de l'hôtel où tout récem¬
ment s'est passée l'incident suivant :
chose curieuse, la victime elle-même m'a
demandé — mais pourquoi donc ? — de
rester, à ce sujet, dans l'anonymat.
Une veuve ayant deux enfants en bas

âge découvre enfin la chambre de ses
« rêves ». Eau, gaz, chauffage. Tarif
officiel et, ne l'oublions pas, imposé :
430 fr. par semaine.
On exige 4.000 fr. par mois, chauffage

en plus. Elle accepte. Le lendemain, un
quidam offre 6.000 fr. La veuve n'a qu'à
s'incliner. Ces faits se répètent journelle¬
ment. Cent cinquante plaintes ou de¬
mandes diverses en moyenne sont enre¬

gistrées journellement au quai de Ges-
vres : service et surveillance des meu¬

blés. Chiffre infime, car il est certain
que neuf hôtels sur dix peuvent Impuné¬
ment braver une réglementation, certes
complexe, injuste souvent, paralysée par¬
fois par des « points de droit », mais
tout de même d une efficacité suffisante,
car ce sont les locataires eux-mêmes qui,
en grande partie, provoquent le trafic de
la chambre meublée.

*
J'arrive au terme de mon enquête. En

regard du délabrement prodigieux de
l'habitat de la région parisienne, je .n'ai
pour ainsi dire rien vu. Et encore faut-il
ajouter que pas une seule ville de
France, et en particulier les grands cen¬
tres comme Lyon et^ Marseille, villes par¬tiellement privées d'égouts. Béziers, Bor¬
deaux, Lille, pas une commune, pas un
hameau qui ne soit dans une situation
identique à celle de la Ville-Lumière.
Le taudis est le sceau de la France. Je

pense, et je crois avoir raison., qu'un
logement, même normalement occupé,
mais privé de soleil, et dieu sait s'il y
en a ! devrait être déclaré insalubre.
Sans .soleil, sans lumière, sans aération
suffisante, l'homme dépérit. Les centai¬

nes de milliers de tuberculeux qui assu¬
rent à la France un lamentable record,

Prouvent que la maison est la première,indispensable richesse.
Œuvre prodigieuse que d'assurer à

chacun ce « chez soi » sain, clair, gai.
Ceux qui parlent à tort et à travers d'une
abondance toute de façade se devraient
de réfléchir un peu du problème de l'ha¬
bitat. Si l'on pouvait dénombrer tous
ceux qui logent en des locaux ne répon¬
dant plus aux possibilités matérielles ac¬
tuelles et aux normes de l'hygiène mé¬
dicales (prévention de la tuberculose) x onserait sans doute épouvanté par 1 am¬
pleur gigantesque de la tâche qui attendles bâtisseurs du monde futur —» car ce
n'est pas la société actuelle qui résou¬
dra le problème — tout au plus pourra-t-elle découvrir quelques palliatifs. La loi
sur les loyers de C.-Petit nous a d'ail¬
leurs déjà donné un aperçu de ce que

peut ^ « réaliser » un gouvernement quidemain, pourtant, trouvera, s'il le faut,
tout le ciment, toute la ferraille néces¬
saire à l'édification de quelque nouvelle
ligne Maginot...

♦
Monde de façades rutilantes. Les gens

vont et viennent, boivent, mangent, font
des enfants. Les murs travaillent. Les
étais apparaissent. On continue. La vie
est belle. A Vaires, à Joigny, dans toutes
les banlieues chics des centaines de vil¬
las ne sont occupées qu"un ou deux mois
par an. Des centaines de milliers d'ap¬
partements vastes, confortables, sont
transformés en bureaux, en agences, en
commerces divers. Les casernes sont in¬

nombrables, immenses et entretenues. Les
gens vont et viennent indifférents. Plus
rien ne semble choquant. Il y a la
T.S.F., le cinéma. Allons au cinéma. Et
puis le bistrot à chaque pas pour se con¬
soler. Lumière, lumière, tourbillon, ou¬
bli, surface ripolinée esquimau glacé,
programme. Les gens vont et viennent,
regardent, baillent, fument, se saoulent...
Les murs pourrissent. Les étais craquent.

(1)^ Le coefficient s'applique au prix
payé en 1939. Critère : déclaration plus
ou moins fantaisiste faites par les hôte¬
liers en 1946. ERIC-ALBERT.

L'Angleterre a vote
(Suite de la première page)

ou l'autre, un gouvernement de coa¬
lition n'étant pas possible d'une
part, et d'autre part les nationalisa¬
tions de la sidérurgie, du sucre, etc.,
sommet du programme travailliste,
ne pouvant être menées à bien, la
grosse majorité des électeurs y étant
opposée (i).
L'Angleterre est maintenant, com¬

me les U.S.A., un pays de deux par¬
tis : Travaillistes et Conservateurs,
les Libéraux, en regard de leur
campagne électorale, ayant subi
■une ctéTaite_®çrasante, et les autres,communistes et divefs ayant dispâïSi
Malgré l'équivoque du scrutin",' lés
uns et les autres illuminent. Victoire !
crient les travaillistes. Victoire,
crient les « tories ». Nous nous per¬
mettrons de hausser les épaules. Un
gouvernement, quelle que soit sa cou¬
leur, quelles que soient ses promesses
et même ses réalisations — comme
l'assistance médicale gratuite, œuvre
du travaillisme —• représente tou¬
jours un danger de mort pour le peu¬
ple. On ne peut, en effet, oublier que
la politique extérieure de M. Bevin
est à peu près conforme aux visées
des conservateurs, et ce n'est pas le
tardif retournement de veste de
M. Churchill qui nous fera changer
d'avis. Bien au contraire. On peut
dire que, pour des buts électoraux
évidents, les propositions de l'ex-pre-
mier ministre ont simplement tendu
à tourner M. Bevin sur sa gauche. En
supposant que ce dernier reprenne à
son compte le projet d'aller tirer le
pied-de-biche du Kremlin, l'avenir
des peuples n'en serait pas assuré
pour autant, la guerre étant fatale¬
ment inscrite dans le destin des hom¬
mes, tant que ceux-ci n'auront pas
compris que cette guerre est la
« santé de l'Etat ».

D'autre part, il faut également re¬
marquer l'attitude particulièrement
odieuse du travaillisme vis-à-vis de
Franco, sa politique mercantile dans
le Proche-Orient, son soutien armé
du gouvernement Tsaldaris en Grèce.
Dans le monde entier, Attlee a tout
fait pour appliquer la devise : « Rule
Britannia » et s'il a dû en certains
points céder la place aux U.S.A.
(comme en Grèce), c'est uniquement
sous la pression d'incidences écono¬
miques indépendantes de sa volonté.
La politique du travaillisme, la lutte
qu'il a engagée pour le pétrole, pour
la prééminence de la livre sterling, la
sourde op>position qui le dresse con¬
tre la renaissance industrielle alle¬
mande, la sauvage répression à la¬
quelle il se livre en Malaisie britan¬
nique, la course aux armements où il
joue en Europe un rôle prépondérant,la bataille de l'exportation qu'il livre
sur les marchés internationaux l'état
de sujétion dans lequel il a placé les
syndicats (que l'on se souvienne de
la grève des dockers), l'appar.ente
parfaitement à un parti de tendance
impérialiste.
La seule différence qui sépare

Churchill d'Attlee est que la toute-
puissance pour le premier doit appar¬
tenir aux patrons, pour le second, à

Votre métier, je le connais aussi bien
que vous !

l'Etat. Mais la possibilité donnée au
peuple de déterminer lui-même son
destin, et de s'opposer à la prépara¬
tion de son massacre, est refusée aussi
bien par les conservateurs que par les
travaillistes. E.A.

(i) Conservateurs : 12.400.000 voix.
Libéraux : 2.612.000, soit : 15.020.000
contre 13 millions aux travaillistes.

CEUX QUI S'EN VONT
Le Groupe de Nice fait part du décès

de notre camarade Danilo Délia Cassa,dont les obsèques civiles ont eu Heu le
18 février.
Exilé d'Italie à l'avènement de Musso¬

lini, Danilo s'était réfugié em France.
Tous ceux qui l'ont connu se souviennent
de son activité en faveur de l'anarchlsme.
Toujours présent dans les moments criti¬
ques, ses camarades savaient pouvoir comp¬
ter sur lui en toute circonstance. Il prit
une part active à la Révolution espar
gnole, où 11 lutta avec la colonne Durutti.
C'est un excellent camarade et un bon

militant qui disparaît. Tous les camara¬
des de la région niçoise prient sa com¬
pagne et ses enfants, de vouloir bien trou¬
ver ici l'expression de nos condoléances.

Le Groupe de Nice.

VIETNAM
(Suite de la première page)

Enfin, l'extrême inquiétude des bour¬
geois du quartier devant cette atmo¬
sphère de révolution, faisait plaisir à
voir.
Vers cinq heures et demie, un groupe

de manifestants se rendit rue Mazarine
où le kollabo Weygand devait tenir une
conférence au siège maurassien. Plu¬
sieurs assauts se heurtèrent aux barra¬
ges de police. Là encore, actes de bru¬
talité des « défenseurs » de l'ordre (sic)
auxquels répondit (ô dérision) la « Mar¬
seillaise ». Les étudiants communistes
en profitèrent pour réclamer un « gou¬
vernement d'Union Démocratique » et
sur cette triste fin se séparèrent.
Quelles leçons tirer de cette manifesta¬

tion ? Nous noterons d'abord que c'est
la première fois depuis plus de dix ans
que les étudiants se lancent ouverte¬
ment dans la lutte sociale. Nous tien¬
drons compte, ensuite, du fait de
l'UNITE DE LA BASE sur les problèmes
essentiels; en effet, c'est au coude à
■coude que des jeunes de tous bords pri¬
rent position, niant à qui que ce soit le
monopole du bon sens. Enfin, ceci nous
montre que notre action dans le milieu
étudiant ne peut que porter ses fruits.
Des éléments sains et dynamiques sau¬
ront, malgré les embûches des idéolo¬
gies stériles, trouver le chemin du cou¬
rant de pensée sain, dynamique et fé¬
cond qu'est l'ANARCHISME. Ce sera
alors l'INTERNATIONALE qui fera re¬
tentir les murs de la Sonbonne et ce sera
contre toutes les guerres, toutes les dic¬
tatures, toutes les injustices et pour la
Révolution, que nos camarades étudiants
mèneront avec nous le combat

Charles DEVANÇON.
P.S. ■— Un mot encore pour souligner

la duplicité de l'attitude de la « Grande
Presse ». Sous couvert d'anti ou de pro-
soviétisme, « on » a fait le jeu des sta¬
liniens en laissant croire au caractère
partisan de cette émeute. Or, les étu¬
diants anarchistes étaient assez bien pla¬
cés pour qu'aujourd'hui nous puissions
dénoncer cette imposture.

» I
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CULTUR T VOLUTION
POUVOI
le pouvoir

R

ON considère souvent que la so¬ciété est régie par un seul pou¬
voir, une seule autorité gouver¬
nementale, une seule puissance

pubjique Un examen approfondi de la
realité politique nous montre que toute
une floraison de pouvoirs coexiste, pou¬
voirs à la fois collaborateurs et rivaux.
Sans doute coopèrent-ils à restaurer

l'ordre public mais chacun d'eux émet
le principe de contrôler des sujets, de
les capter, de les plier sous leur obé¬
dience.
Sans être étatiques, c'est-à-dire con¬

sidérés comme des organes de l'admi¬
nistration de l'Etat, ces pouvoirs, qui
prennent un caractère social vivent à
son ombre et exercent leurs pouvoirs
sociaux visant des fins propres.
Ces autorités se combattent entre

elles, chacune s'efïorçant de grandir
aux dépens de l'autre et l'Etat lorsqu'il
devra pour les châtier de dépasser la
mesure se pose en gardien de la sécu¬
rité publique
Donc il nous est facile d'observer la

structure et la consistance de la société
politique lorsque nous connaissons que
le caractère essentiel de cette société
c'est d'absorber des forces sociales qui
se chicanent pour le pouvoir.
Cette constellation de pouvoirs nous

apparaît aujourd'hui dans les pouvoirs
fragmentaires qui visent pourtant au
pouvoir total et qui se nomment : R.
P.F., P.C.F., syndicalisme réformiste
pour parler les plus importants appelés
à englober dans une pensée de leur
lutte les autres forces, M.R.P., Parti
Socialiste Toutes ces forces n'ont
qu'un but : le pouvoir, c'est-à-dire
s'emparer de la chambre aux machi¬
nes qui permet de s'attribuer tous les
leviers de commande d'un Etat mo¬

derne. Tohtes ces forces détentrices de
pouvoirs secondaires mais aspirant au
pouvoir total varient leurs motifs pour
arriver à leurs fins.
Mais un fait reste invariable : c'est

la prétention d'accomplir le bonheur
du peuple..
Et comme nous savons que ces for¬

ces avides de pouvoirs s'identifient au
peuple, on peut comprendre que lors¬
qu'elles parlent de bonheur du peuple
il s'agit de leur bonheur personnel qui
ne peut être tel qu'avec l'octroi du
maximum de Pouvoir, du maximum
de commandement, du maximum
d'obéissance-

METHODES DIVERSES :

BUT IDENTIQUE
Le R.P.F. veut rassembler le peuple

français et ce qu'il entend par là c'est
tout le monde, sauf les opposants.
Le P.C.F. veut créer le parti uni¬

que, le parti ouvrier français où se
trouveront tous les bons citoyens ce
qui exclut les mauvais.
Le R P F. veut un Etat fort, capable

de gérer la maison France sans que les
locataires soient par trop brimés.
Et son principe est l'exaltation de

l'élite contre la masse, l'ordre contre
le progrès social. Son idéalisme c'est la
France, fille aînée de l'Eglise, la gran¬
deur française, le principe des Empi¬
res, la fidélité aux traditions.
Il désire une dictature par le som¬

met que les communistes appellent dic¬
tature réactionnaire, dictature exercée
par les hauts fonctionnaires, les tech¬
niciens, les scientifiques siégeant dans
les deux chambres et barrant la route
aux élus mandatés par l'ouvrier, le
paysan, le petit commerçant.
Innovation : le notaire, l'avocat, le

médecin ont été remplacés par le mé¬
tallurgiste, le paysan, le commerçant.
Ces derniers doivent être supplantés à
leur tour par l'économiste, l'ingénieur,
le savant.

Le Parti communiste prend le con¬
tre-pied de ce principe puisqu'il affirme
que sa dictature est révolutionnaire. Il

LES EDITIONS

DU « LIBERTAIRE »

viennent d'éditer...

VUES PRATIQUES
SUR LA REVOLUTION

Vers Un Monde Libertaire
La brochure 15 fr. Franco 25 Ir.
Par 12 brochures Franco.... 150 tr.
Par 18 brochures, Franco 225 fr.
Par 42 brochures, Franco 490 fr.
C.C.P. A. Moines, Parts 4730-94.

dit vouloir le progrès contre l'ordre,
son idéalisme exalte le citoyen et le
collectivisme II veut aller à l'encontre
de toutes les valeurs traditionnelles et
abolir les privilèges. Mais cela ne sera
possible qu'en permettant à une élite
ouvrière d'accéder aux fonctions pri¬
mordiales que la haute bourgeoisie dé¬
tient en utilisant les représentants du
peuple. D'où nécessité de forger un
Etat de type nouveau avec un pouvoir
plus fort que le précédent, pouvoir qui

par ZINOPOULOS

n'admettra qu'une seule direction,
qu'une seule ligne, qu'une seule mora¬
le, qu'une seule vérité, qu'une seule
justice : celle du Parti

L'égalité bourgeoise devant la loi est
remplacée par l'égalité civique devant
les lois du Parti. Le Parti est la classe
dominante avec les privilèges économi¬
ques et les voluptés autoritaires que
cette appartenance comporte.

LE SECRET DE L'HISTOIRE
L'Histoire apparaît dans ce domaine

plus comme une lutte de pouvoirs que
comme une lutte de classe.
Les états communistes sont-ils desti¬

nés à être moins virulents, moins agres¬
sifs, moins militaristes, moins policés,
moins guerriers que les états capitalis¬
tes ? Ce n'est pas sûr. Puisqu'il est
question de fixer juridiquement les rap¬
ports des Etats communistes entre eux.

Aujourd'hui nous savons que de tout
temps la guerre fut l'industrie coutu-
mière des Etats s'arrachant leurs ri¬
chesses et leur prospérité.
Dans l'époque antique la guerre est

une razzia, que font les Etats rivaux
sur la main-d'oeuvre, les terres, les tré¬
sors.

Le motif est resté le même dans tout
le moyen âge avec des nuances exi¬
gées par le développement des idées et
des sentiments.

Aujourd'hui, on ne peut pas ne pas
voir le même principe adapté au pro¬
grès technique et aux grahdçs àggjo^
mérations-
On dit que la guerre, c'est la conti¬

nuation de la politique par d'autres
moyens. Or, quest-ce que la politi¬
que (1) sinon l'ensemble des rapports
des Etats entre eux, rapports de puis¬
sance, rapports de proie, rapports d'hé¬
gémonie.
L'époque actuelle, c'est l'époque des

grands Etats, grands Etats qui subis¬
sent le rayonnement et l'influence poli¬
tique des grands : l'U.R.S.S., les U.S.
A. : Population nombreuse, industrie
puissante, agriculture prospère, riches¬
ses de matières premières intarissables,
puissance militaire monstrueuse, ce
sont là les atouts de ces deux grands
dont la rivalité forme l'Histoire du
monde actuel.

Le socialisme nous a enseigné que
le capitalisme était la cause ori¬
ginelle de la guerre. Il semble que le
Pouvoir politique a été poussé au se¬
cond plan à tort. Mais pouvait-on par¬
ler de détruire le Pouvoir lorsqu'on
voulait s'en servir? Les intérêts politi¬
ques sont aujourd'hui plus forts que
les intérêts économiques. La preuve la
plus manifeste est représentée par les
deux Etats qui mènent la politique
mondiale. Leur système de production
est mobilisé presque entièrement pour
satisfaire leur marché intérieur. Ce
point de vue est confirmé par la fai¬
blesse du commerce extérieur soviéti¬
que, il est confirmé aussi par le com¬
merce extérieur américain qui avec
son système de dons, vise à maintenir
des zones économiques saines pour ju¬
guler le mécontentement populaire
grave canalisé pai l'Etat-major com¬
muniste mondial lui-même dans les
mains de l'Etat « socialiste » concen¬
trationnaire.

LE MIMETISME DES ETATS

Les petites causes ont de grands
effets. L'asservissement appelle l'asser¬
vissement, mais il appelle aussi la li¬
berté.
Un Etat ne peut considérer la pres¬

sion qu'un autre Etat exerce sur ses

sujets sans être amené par un mimé¬
tisme monstrueux à adopter les mê¬
mes méthodes et se servir d'un climat
de guerre jour les justifier si l'opinion
publique réagit.
C'est ce qui explique pourquoi les

U.S.A. glissent vers un fascisme mili¬
tariste, vers une persécution (qui n'en
est qu'à ses débuts) de tout ce qui est
subversif, l'intelligence des politiques
et des militaires interprétant les prin¬
cipes antimilitaristes, anticapitalistes et
antiétatiques comme des faits ayant
leur source à Moscou. Aucune discri¬
mination n'est faite entre les représen¬
tants d'une dictature mondiale exploi¬
tant les iniquités de l'inégalité sociale,
et les forces humanistes visant à dé¬
truire le principe et l'institution de
l'Etat, du Pouvoir et leurs appendices,
non pas dans un seul pays mais dans
tous les pays, y compris en U R.S.S.
Quand donc les masses ouvrières, la

paysannerie, et tous les éléments in¬
termédiaires ou extérieurs intéressés à
un climat pacifié, à une rupture avec
l'horreur accrue des guerres moder¬
nes, entreprises d'Etats, quand donc
l'opinion publique dégagée de l'envoû-
lement des Pouvoirs et la magie des
propagandes hystériques, quand donc
les hommes et les femmes de bonne
volonté comprendront que le Pouvoir
est l'origine de tous les maux et la
cause de toutes les catastrophes, l'ori¬
gine des guerres, du colonialisme, de
l'abêtissement d'ensembles humains,
quand donc se sera-t-on pénétré que le
Pouvoir et l'appétit de conquête sont
étroitement liés et que malgré certai¬
nes phases d'engourdissement, le Pou¬
voir se réveille plus fort, pour frapper
là où il trouve la faiblesse et l'indiffé¬
rence. Dans leurs luttes féroces, les
Etats engloutissent des générations.
L'Histoire porte-t-elle en son sein l'en¬
gloutissement des Etats?

Cxanôtadt de dxe&Ae
CONTRE L'IMPOSTURE BOLCHÉVISTE

(Mars 1921)
Les premiers dissentiments entre ceux

de Cronstadt et le nouveau gouverne¬
ment, se firent jour presque au lendemain
de la Révolution d'Octobre.
Le mot d'ordre ; a Tout le pouvoir

aux soviets locaux I » signifiait pour
Cronstadt l'indépendance de chaque lo¬
calité, de chaque soviet, de chaque orga¬
nisme social dans les affaires qui les con¬
cernait, par rapport au centre politique
du pays : i Le droit de prendre des ini¬
tiatives, des décisions et des mesures,
sans demander la « permission > à ce
« centre ». D'après cette interprétation,
le « centre » ne pouvait dicter ni im¬
poser sa volonté aux soviets locaux, cha¬
que soviet, chaque organisme ouvrier ou
paysan étant le « maître » chez lui. Né¬
cessairement, il avait à coordonner son ac¬
tivité avec celles des autres organisations,
sur une base fédérative. Les affaires con¬

cernant le pays entier devaient être coor¬
données par un centre fédératif général.
Cronstadt supposait donc que sous la pro¬
tection du gouvernement a prolétarien »
et t ami » une fédération libre des so¬
viets et une fédération libre des comi¬
tés d'usine allaient créer progressive¬
ment une force organisée puissante, capa¬
ble de défendre les conquêtes de la Ré¬
volution sociale et de continuer celle-ci.

Or, le gouvernement —• naturellement
— s'occupait de tout, sauf du problèmeprimordial : celui d'aider les organisa¬
tions ouvrières et paysannes à s éman¬
ciper définitivement.

Au début de 1918 la population labo¬
rieuse de Cronstadt après de multiples
réunions, décida de procéder à la « so¬
cialisation des maisons et des habita¬
tions ».

Il s'agissait d'abord d'obtenir le con¬
sentement et le concours du soviet local;
puis, de créer un organisme compétent,
ayant à sa charge le recensement et
l'examen des immeubles et des locaux,
la répartition la plus équitable des loge¬
ments, leur remise en état, leur entretien,

Le 28 février 1921, les équipages des navires a Petropavlovsk » et « Sébas-
topol » ancrés en rade de Cronstadt se soulevaient pour appuyer la lutte des
ouvriers de Pêtrograd contre la dictature militaire de Trotsky. Rapidement le
mouvement s'étendit à toute la flotte de Cronstadt.

La révolte de Cronstadt qui devait être noyée dans le sang était commencée.
Nous donnons ici un extrait de la « Révolution Inconnue » de Voline qui

explique le mécanisme de l'organisation de la m Commune Libre de Cronstadt »
créée par les marins anarcho-syndicalistes en lutte contre la dictature du Parti
Communiste de Lénine-Trotsky.

N.D.L.R.

la mise en fonction d'un service de îé-
paration, de constructions nouvelles, etc...
Un meeting populaire monstre chargea

définitivement quelques membres du so¬
viet — socialistes-révolutionnaires de gau¬
che et anarcho-syndicalistes — de parler
de la question à la prochaine séance plé-
nière.
En conséquence, un projet détaillé,

établi par les mandataires, fut déposé au
bureau du soviet.
L'article premier déclarait ; « Désor¬

mais, la propriété privée pour ce qui
concerne les biens fonciers et les immeu¬
bles est abolie ».

D'autres articles spécifiaient :

— La gestion de tout immeuble incom¬
bera désormais au « comité de maisons ».
élu par l'ensemble des locataires.
— Les affaires importantes concernant

un immeuble seront discutées et résolues
par des assemblées générales des loca¬
taires.
— Les affaires concernant l'ensemble

d'un quartier seront examinées aux as¬
semblées générales de ces habitants ; des
<t comités de quartier » seront désignés
dans leur sein.

—- Les « comités d'arrondissements »

s'occuperont des affaires touchant tout
un arrondissement.

— Enfin les délégués de tous les arron¬
dissements de la ville formeront le « Bu
reau exécutif urbain des comités de mai-

(1) Nous donnons Ici au mot politique
son sens le plus élevé.

LES L, ETT ]R K 8

Ae Quclegues Revues
On continue à nous donner, et

nous serions bien les derniers à
nous en plaindre, des fragments de
l'œuvre de Simone Wedl. .Dans le
numéro 26 de là Table Ronde--est
publiée une Note sur la suppression
générale des partis politiques d'où
j'extrais ce passage significatif :

« Pour apprécier les partis poli¬
tiques selon le critère de la vérité,
de la justice, du bien public, il con¬
vient de commencer par en discer¬
ner les caractères essentiels.
On peut en énumérer trois.
Un parti politique est une ma¬

chine à fabriquer de la passion col¬
lective.
Un parti politique est une orga¬

nisation construite de manière à
exercer une pression collective sur
la pensée de chacun des êtres hu¬
mains qui en sont membres.
La première fin, et, en dernière

analyse, l'unique fin de tout parti
politique est sa propre croissance,
et cela sans aucune limite.
Par ce triple caractère, tout parti

est totalitaire en germe et en aspi¬
ration.
S'il ne l'est pas en fait, c'est seu¬

lement parce que ceux qui l'entou¬
rent ne le sont pas moins que lui ».
C'est clair et il y en a trente pages
comme cela. D'autre part, on nous
annonce chez Gallimard : La con¬
naissance surnaturelle du même
auteur.

A la devanture du libraire
Dominique PONCHARDIER, agent de

renseignements de la Résistance, publie
dans Combat ses souvenirs, extraits d'un
livre publié chez Gallimard « Les pavés
de l'Enfer ». Ce livre objectif, non dé¬
formé par les passions partisanes, est un
des premiers vrais romans sérieux sur
la Résistance, sans faux lyrisme ni déve¬
loppements romantiques, genre « contre-
espionnage ».

Tous nos lecteurs ont écouté, au
moins une fois, l'émission : « Plaisir de
la musique » de Roland MANUEL au
cours de laquelle l'auteur et Nadia TA-
GRINE nous enchantent par leurs spiri¬
tuels dialogues qui Introduisent agréable¬
ment et instructivement l'audition d'oeu¬
vres aussi variées que bien choisies. II
aurait été dommage que le parcours de
leur « machine à explorer le temps » et
c'est une des premières questions venues
à l'esprit, n'ait pas été noté étape par
étape. Les Editions du Seuil ont pallié
à ce qui aurait été une lacune et vien¬
nent de nous donner le second volume de
ces entretiens. Le premier nous éclairait
sur : « Les éléments de la musique »,
le second nous conduit en passant par les
différents « esprits des musiques » fran¬
çaise, italienne, autrichienne, etc... à
travers « La musique jusqu'à Beetho¬
ven ».

L'intérêt de ces deux volumes est
grand puisque, en plus d'une Histoire de
la musique, ils sont un vrai « manuel de
l'auditeur » avec pour ceux qui vou¬

draient faire ou parfaire leur culture mu¬
sicale, des références à des disques, choi¬
sis parmi les meilleures interprétations.
Tout cela sous une forme si peu scolaire
que ces entretiens se lisent plus passion¬
nément qu'un roman. Nous attendons le
troisième volume.

Sur l'épineuse question des « sérums
de vérité » et autres drogues, Jean RO-
LIN publie chez Pion M. : « Drogues
de police ». Après une sérieuse étude
scientifique des stupéfiants, de la narco-
analyse, il pose le problème moral de
l'emploi de tels moyens d'investigation
ramenant l'individu à un objet, techniques
qui nous sont promises dans toute so¬
ciété totalitaire.

Maurice LIME, ajusteur mécanicien,
vient de nous donner un roman rude et
puissant qui dépeint, dans le décor d'une
usine en grève, la classe ouvrière non
sous des dehors idéalistes mais en mon¬
trant son vrai visage de prolétaire gouail¬
leur aux prises avec un monde écrasant.
Il faut lire « Les belles journées » de
Maurice Lime (Editions Bière).

André et Dori PRUDHOMMEAUX font
paraître, chez « Spartacus » : Spartacus
et la commune de Berlin 1918-1919
avec les testaments politiques de Rosa
Luxembourg et de Karl Liebknecht.

Au sommaire du même numéro,
une nouvelle pleine d'humour de
Jean Mistler : Le bonheur du Sage
qui narre les malheurs d'un sage
chinois entraîné dans lès affaires
de son pays, et une étude de Jean
Grenier. « Sagesse et christia¬
nisme », Jean Grenier est un des
philosophes (et il ne me pardonne¬
rait pas cette appellation, sans
doute) dont le nom restera bien
après que Jean-Paul Sartre ait dis¬
paru des conversations mondaines.
Pour lui appliquer la différencia¬
tion mise en honneur par Julien
Gracq, il bénéficie d'une audience
alors que Sartre ne peut revendi¬
quer qu'une situation. L'auteur de :
Les Iles (Gall.), Essai sur l'esprit
d'orthodoxie, Le Choix (Gall.). De
l'Indifférence, donne souvent des
articles à la revue Empêdocle qui
s'avère comme une des plus vivan¬
tes jeunes revues.

« Paru » nous offre dans son nu¬
méro 57 un article d'Aimé Patri qui
met au point le « problème » Rim¬
baud à propos de la thèse de
M. Bouïillane de Lacoste (que Je
soupçonne de haïr Rimbaud) :
Rimbaud et le problème des Illu¬
minations, des entretiens avec les
« Prix » : Robert Merle, Louis Guil-
loux, etc..., et une série de nouvel¬
les des lettrés qui font de cette re¬
vue la mieux documentée sur la
production actuelle des éditeurs.
Chacun y trouve ce qu'il cherche,
dans tous les domaines.
C'est par une série de Textes An¬

tillais que les Temps modernes ou¬
vre son 52e numéro. Un excellent
article de Nathalie Sarraute : L'ère
d-u soupçon note avec justesse que
« par un mouvement analogue à
celui de la peinture, le roman, que
seul l'attachement obstiné à des
techniques périmées fait passer
pour un art mineur, poursuit avec
des moyens qui ne sont qu'à lui une
voie qui ne peut être que la sienne;
il laisse à d'autres arts — et no¬
tamment au cinéma — ce qui ne
lui appartient pas en propre ». En¬
fin, la suite de Où va le peuple
américain ? étude des conflits so-
caiux aux Etats-Unis et un article
de Roger Stéphane Lawrence et son
corps, écrit avec un ton qui montre
combien son auteur a été passionné
par le sujet.

M. LEMAITRE.

sons » lequel prendra à sa charge les
affaires concernant la ville entière.
Les membres bolcheviques du soviet

demandèrent de reporter à huit jours la
discussion du projet, prétextant l'impor¬
tance du problème et la nécessité d'un
examen approfondi.
Ce délai accepté par le soviet, ils se

rendirent à Pétrograa afin d'y obtenir des
instructions du s Centre »,
A la séance suivante, les bolcheviks

demandèrent le retrait du projet déposé.
Ils déclarèrent notamment qu un problè¬
me d'une telle importance ne pouvait être
résolu autrement que par l'ensemble du
pays ; que Lénine était déjà en train de
fréparer un décret à ce sujet et que dansintérêt même de la question, le soviet
de Cronstadt devait attendre les instruc¬
tions du « centre ».

Les socialistes révolutionnaires de gau¬
che, les maximalistes et les anarcho- syn¬
dicalistes demandèrent la discussion im¬
médiate et obtinrent gain de cause.
Au cours des débats, l'extrême-gauche

souligna la nécessité de passer au vote
aussitôt après la discussion et de procé¬
der à la réalisation immédiate du projet
s'il était adopté.
Alors les bolcheviks et les sociaux-dé¬

mocrates (menchéviks) formèrent uil
<r front unique » se levèrent et quittèrent
la salle. Des applaudissements ironique*
nourris et des cris : «: Enfin ça y est,
les voilà unis ! » accompagnèrent leur
geste.

Rien n'y fit. Bientôt, les comités (des
immeubles, des quartiers, etc...) furent

. constitués et commencèrent à fonctionner.
Le projet rentra en vigueur. Le principe j
i chaque habitant a droit à un logis con¬
venable » devint une réalité.
Toutes les habitations furent méthodi¬

quement visitées, examinées et recensées
par les soins des comités aux fins d'une
répartition équitable.
On découvrit, d'une part, des taudis

horribles où s'entassaient des malheu¬
reux, parfois plusieurs familles ensemble,
alors que de3 appartements de 10 à i5
pièces, ensoleillés et confortables n'étaient
occupés que par quelques personnes seu¬
lement. Le directeur de 1 Ecole des In¬
génieurs par exemple, célibataire, occu¬
pait à lui seul un appartement luxueux de
20 pièces. Et lorsque la commission se
présenta pour recenser son appartement
et diminuer son « espace vital » au pio-
fit de quelques malheureuses familles ar¬
rachées à quelque taudis malsain, il pro¬
testa bruyamment et qualifia cet acte de
« véritable brigandage ».
Bientôt tous ceux qui remplissaient des

baraques insalubres, des mansardes infec¬
tes ou des sous-sols immondes purent être
logés dans des locaux un peu plu* sains
et confortables.

ALERTE S
(Suite de la première page)

« de nature à les empêcher de fonc-
I tionner ou à provoquer des accidents,
« sera coupable de trahison... »

« PAR QUELQUE MOYEN QUE CE
SOIT », est suffisamment éloquent. La
moindre allusion, le moindre écrit pu¬
blics, dirigés contre l'armement, contre
la guerre et suivis en quelque lieu que
ce soit d'un acte de sabotage, d'une
grève dans une usine travaillant direc¬
tement ou indirectement pour la défense
nationale, tombent ainsi sous le coup de
la loi. Il n'y a pas d'équivoque possible.
Soumis à l'appréciation d'une magistra¬
ture dont on connaît la soumission, ces
textes sont virtuellement privatifs de la
liberté de pensée, d'expression, de réu¬
nions, de presse.

Au moment où semble s'engager une
bataille sociale d'envergure, le gouver¬
nement veut soutenir le patronat au
moyen d'une loi qui placerait toute la
population sous la férule de la caste
corrompue des militaires.

Nous crions alerte! Nous avons de
bonnes raisons de penser qu'il , véritable
complot se prépare en ce moment même
au sein même du gouvernement, avec
l'approbation du gouvernement, complot
dirigé contre la classe ouvrière, contre
les libertés syndicales, contre la liberté
tout court. Bidault, le jésuite, suivi par
son équipe de réactionnaires du meilleur
crû, veut nous museler. Nous répon¬
drons, le cas échéant et comme il con¬
vient : pan" des actes.

Jean CLARI.

SERVICE DE LIBRAIRIE
Nos prix marqués entre parenthèses

indiquent port compris

CE QU'EST L'ANARCHISME
F. A. ; Les Anarchistes et le Problème

Social. 20 fr. (30 fr.). — P. BESNARD : Le
Fédéralisme Libertaire. 10 fr. (20 fr.). —

C.-A. BONTEMPS : L'Esprit Libertaire, 5 fr.
(10 fr ). — P. KROPOTKINE : L'Anarchie,
son Idéal, sa Philosophie. 50 tr. (40 fr.),
Communisme et Anarchie. 10 fr. (20 fr.);
Aux Jeunes Gens. 10 fr. (20 fr.). — R.
ROCKER : De l'Autre Rive, 3 fr. (8 fr.). —

Y. FOUYER ; Réflexions sur un monde nou¬
veau 5 fr. (10 fr.). — F. ROTHEN : La Po¬
litique et les Politiciens, 20 fr. (30 fr.). —
BARBEDEXTE : Pour la Justice Economi¬
que 10 fr. (20 fr.). — M. BAKOUNINE :
L'Organisation de l'Internationale. 5 fr.
(10 fr.). — P CILLE ; L'intégration Humai¬
ne, 10 fr. (20 fr.). — T.L. : La Laïcité, 12 fr.,
(22 fr.). — IGNOTUS : Asturies 1934, 12 fr.
(22 fr ). — A. PRUDHOMMEAUX : Catalo¬
gne Libertaire (1936-1937), 40 fr. <55 fr.). —
G. LEVAL ; Anarchisme et Abondancisme,
so fr. (30 fr.). — E. RECLUS : L'Anarchie,

10 fr. (20 fr.). A mon Frère le Paysan,
10 fr. (20 fr.). — G. BERNERI : La Société
sans Etat, 20 fr. (30 fr.). — L. Michel :
Prise de Possession, 15 fr. (25 fr.). — MA-
LATESTA : Entre Paysans, 15 fr. (25 fr.).
— ERNESTAN ; lu es Anarchiste, 20 fr.
(30 fr). — J. GRAVE : La Société mourante
et l'Anarchie, 125 fr. (155 fr.).

CRITIQUES SOCIALES
RHILLON : La Ligue du Progrès et l'In¬

terprétation Marxiste, 5 fr. (8 fr.). — E.
RECLUS : La Peine de Mort, 5 fr. (8 fr.). —

P.J. PROUD1ION ; La Justice poursuivie
par l'Eglise, 500 fr. (570 fr.). — La Révolu¬
tion Sociale. 500 fr. (570 fr.). — Lettres
aux Propriétaires. 500 fr. (570 fr.). — Prin¬
cipes d'Organisation politique, 500 fr. (570
fr). — J. DUBOIN : L'Economie Distribu-
Mve, 75 fr. (90 fr.). — E. BERTH : Guerre
des Etats et Guerre des Classes, 200 fr.
(230 fr.). — Du Capital aux Réflexions sur
la Violence, 150 fr. (180 fr.). — PRADAS ;
La Crisis del Socialisme (en espagnol),
50 fr. (65 fr.X — La Revolucion y el estado

(en espagnol). 100 fr. (130 fr.). — J. BUR-
NIIAM : L'Ere des Organisateurs, 300 fr.
(330 fr.). — ERNESTAN : La Contre-Révo¬
lution Etatlste, 15 fr. (20 fr.). — R. LUXE»
BOURG : Réforme et Révolution, 90 fr.
(105 fr.). — M. YVON : Ce qu'est devenue
la Révolution Russe, 60 fr. (75 fr.). — V.
SERGE : Le Nouvel Impérialisme Russe,
40 fr. (50 fr.). — R. LOUZON : L'Ere de
l'Impérialisme, 80 fr (95 fr.). — M. COL-
LINET : La Tragédie du Marxisme, 380 fr.
(410 fr.). — C.A. BONTEMPS : Le démo¬
crate devant l'autorité. 120 fr. (135 fr.). —

P.L. TOMORI : Qui succédera au Capita¬
lisme ? 40 fr (50 fr.). — M. GRAHAM ;
Pour la Liberté de Pensée violée, 10 fr.
(15 fr.) — E. de la BOETIE : Discours de
la Servitude volontaire, 300 fr. (330 fr.). —
G. LEVAL • Le Communisme. 40 fr.
(55 fr ). — DYVIGHT MACDONALP : Partir
de l'homme, 150 fr. (180 fr.). — A. CLLIGA :
Lénine et la Révolution, 40 fr. (60 fr.). —
Karl Marx : Le Manifeste Communiste,
180 fr. (2M) fr.).

ETUDES
VOLINE : La Révolution Inconnue, 450 fr.

(520 fr.). — M. BAKOUNINE ; La Révolu¬
tion Sociale et la Dictature Militaire, 210 fr.
(240 fr.). — P. GILLE : La Grande Méta¬
morphose. 150 fr. (180 fr.) — S. FAURE :
Mon Communisme, 280 fr. (290 fr.). — G.
LEVAL : L'Indispensable Révolution. 100
fr. (130 fr.). — LYG : Vers un monde li¬
bertaire : 15 fr. (25 fr).

REVUES
« Etudes Anarchistes ». n'» 2, 3 et 5, le

N», 40 fr. — « La Révolution Prolétarienne »
no 34, le N° 40 fr. — « Défense
de l'Homme », n* 16, le N» 40 fr. —

« L'Unique », no 45, le N' 15 fr. —

« L'Idée Libre ». le N" 20 fr.

SYSTEMES TOTALITAIRES
D. ROUSSET : L'Univers Concentration¬

naire 180 fr, (210 1x0. •— Les Jour* de notre

Mort 570 fr. (640 fr.) — A. KOESTLER :
Le Zéro et l'Infini. 200 fr. (230 fr.). — Le
Yogi et le Commissaire, 240 fr. (270 fr.). —
E. KOGON : L'Enfer organisé, 300 fr
<345 fr.). — J. VALTIN : Sans Patrie ni
Frontières, 595 fr. (665 fr.). — M. CEYRAT :
La trahison permanente, 150 fr. (180 fr.). —
F.A.C.B. : Les Bulgares parlent au monde,
50 fr. (60 fr.). — A. ROSSI : Physiologie
du Parti Communiste Français, 480 fr.
(550 fr.). — M. BUBER NEUMANN : Dépor¬
tée en Sibérie, 295 fr. (325 fr.) — V. SER¬
GE : L'Affaire Toulaev, 380 fr. (425 fr.)
— GUY VINATREL : L'U.R.S.S. concentra¬
tionnaire. 150 fr. (180 fr.).

HISTOIRE
LISSAGARAY : Histoire de la Commune,

400 fr. (445 fr.).
Crapouillot » : Histoire de la Guerre (fasc.
1). 250 fr. (295 fr.). — (fasc. III) 250 fr.
(295 fr.). — (Fasc. IV ) 300 fr. (345 fr.). —

(Fasc. V.) 300 fr. (345 fr.). — Eobards
39-45 : 300 fr. (330 fr.). — François BAR-
RET : Histoire du Travail, 90 fr. (105 fr.).
— DOLLEANS ; Histoire du Mouvement ou¬
vrier (tome I 1838-1871), 450 fr. (495 fr.). —

(Tome H 1871-1936), 450 fr. (495 fr.). —

ALEXANDRE : Avènement de la France Ou-
vrière, 210 fr (240 fr.). — L. LOUVET t
Découverte de l'Anarchisme, 25 fr (.35 fr.).
— B. FOÛGERE : La Vie Héroïque de Rosa
Luxembourg, 40 fr. (50 fr.). — DOMMAN-
GER : Jacques Roux, le Curé Rouge, 100 fr.
(130 fr.). — Ida METT : La Commune de
Cronstadt, 100 fr. (130 fr.). — P. LAPEY-
RE : De Gaulle tout nu, 25 fr. (35 fr.). —
A. LORULOT Les Crimes de la Coloni¬
sation, 20 fr. (30 fr.). — C. BERNERI :
Guerre des Classes en Espagne, 25 fr.
(35 fr.). — HEM DAY : Le Fascisme contre
l'Intelligence, 15 fr. (25 fr.). — A. KOEST¬
LER : Analyse d'un miracle : 600 fr. (645
francs). — André et Dorl PRUDHOM¬
MEAUX : Spartacus et la Commune de Ber¬
lin 1918-1919. 150 fr. (180 fr.).

Prière d'ajouter 25 fr. si vous desirez que
votre envoi soit recommandé. Nous no ré¬
pondrons pas des pertes postales, si le colis
n'est pas recommandé. Tous les envois de
fonds doivent parvenir à JOULIN Kobert,
145, quai de Valmy, Paris (X'b C.CdP.
5561-76.

I



REJETONS LES 5°lo DU PATRONAT
Stabilité louvernemeiiale

d'abord

VOUS pensez bien qu'aujourd'hui comme hier, et sans doute aussi bienque demain, les^salariés doivent savoir attendre. La patience, la sauve¬
garde de 1 intérêt général, voilà ce qu'ils doivent avoir toujours présent
,a ' esPr't- Eu somme, on leur demande peu. Ils seraient mal venus de

s impatienter. Notre vertueuse France aux sommités intègres ne comprendrait
pas leur révolte. Les sacrifices doivent être partagés. On nous l'a répété sans
relâche, on nous l'a fait sentir sans ménagements. De Thorez, avec « pro¬
duire d'abord », à de Gaulle, avec « retroussons nos manches ». D'un bord
à l'autre des assemblées de vertueux notables, comme à tous les étages de
la presse dite <r grande ». Un chef d'orchestre clandestin menait la danse avec
maestria.

Suivant la voie de leurs glorieux prédécesseurs, nos actuels dirigeants rap¬
pellent opportunément les nécessités de l'heure, qui n'ont pas varié. Ils prê¬
chent d'exemple... sur le dos des fonctionnaires et assimilés.

Devant la vague "de grèves qui fait plier quelques patrons, M. Bidault a
déclaré : <r L'impératif de l'heure, c'est la politique générale de stabilité du
« gouvernement Je mets en garde les directeurs des entreprises du secteur
« public qui seraient tentés d'accorder satisfaction aux demandes de revalo-
« risation de salaires, même si leurs disponibilités le leur permettent ».

Il a oublié d'ajouter : « Et que crèvent les salariés ».
Nos ministres et députés n'ont pas fait tant d'histoires pour relever

;« l'indemnité » parlementaire de neuf mille francs par mois. Il est vrai que
c'était un moyen d'assurer cette fameuse stabilité gouvernementale.

Ainsi, même si les disponibilités financières le permettent, il faut refuser
les augmentations de salaires. Mais il ne saurait être question, naturellement,
de réduire les scandaleux émoluments des députés, ministres, généraux, de
tous les grands directeurs des différentes administrations, qui pullulent comme
moustiques par temps d'orage. Encore moins d'en réduire le nombre.

Stabilité gouvernementale, messieurs, par le raccourcissement du bout
$e fromage et du morceau de pain sec accordés généreusement aux travail¬
leurs. Lesquels ne sont plus des esclaves, évidemment. Simplement du maté¬
riel, dont on évite l'usure trop rapide par quelques gouttes d'huile chiche¬
ment mesurées.

Le prolétariat ne tiendra pas compte de ces raisons d'Etat, dont il fait
éternellement les frais. Il n'a pas à chercher si le gouvernement lui est, ou
lion, favorable : il est TOUJOURS contre lui.

Tant que des gens vivront grassement nous protesterons contre la misère
des autres. Nous nous moquons éperdûment de la continuité ministérielle.
La preuve est suffisamment faite, depuis que les crises nous habituent à
Vivre sans gouvernement pendant des semaines, que nous pouvons nous en
passer facilement.

Gouvernés ou non, ce que nous voulons d'abord, c'est VIVRE.
SANS GARDES-CHIOURME.

René GUY.

ORGANE DE LP FEDERATION QNPRCHISTE
L'usine au% ouvriers s-s La terre aux paysans

Ce quimanqueà

L'ÉLAN DES 40 HEURES
A l'heure où nous écrivons, il y a180-000 grévistes dans la région

parisienne. Mais dans quelques
entreprises, dont la maison Pan-

hard, la grève a été repoussée. A une
faible majorité, il est vrai. Cependant,
là où elle a été votée, la majorité
n'était pas très forte, sauf de rares en¬
droits. A la SNECMA, c est encore
mieux : tout en étant d'accord pour
l'arrêt du travail, les ouvriers ont dé¬
cidé d'attendre le résultat du référen¬
dum dans les autres succursales. A
première vue, cette position semble lo¬
gique. Mais on oublie un peu facile¬
ment l'effet psychologique de l'exem¬
ple.

. Il y a un malaise ouvrier qui se tra¬
duit par ces hésitations. Deux senti¬
ments se partagent le cœur avec des
chances égales : d'une part, la nécessi¬
té de a faire quelque chose i> ; d'au¬
tre part, la quasi-conviction que la grè-

EFFERVESCENCE
NUS 18 UIW

LA GRANDE DUPERIE
des Conventions Collectives

Les travailleurs qui croient encore
à l'efficience du régime parlementai¬
re, et partant, aux textes législatifs
sont servis.
Depuis plusieurs mois les cadres

syndicaux des centrales, dites gran¬
des réclamaient la libre discussion
des salaires dans le cadre des conven¬
tions collectives.
La loi tant attendue a donc été vo¬

tée le U février 1950 sous le n° 50-
205 et les employés de banque, comme
tous les travailleurs d'ailleurs, de se
réjouir. Enfin les patrons ne pourront
plus se retrancher derrière le gou¬
vernement, fini le blocage des salai¬
res...

Il leur faut, hélas 1 déchanter, le
jeu de cache-cache n'est pas terminé.
La déclaration équivoque de G. Bi¬

dault à Saint-Etienne trouve sa con¬
trepartie dans la double mise en gar¬
de adressée au Patronat à la Confé¬
rence de l'Hôtel « Matignon ». C'est
là que se perpétuent les mauvais
coups, souvenez-vous des accords au
même nom.

Cette Conférence était d'ailleurs
Inutile, les violons étant déjà accor¬
dés ; il suffit, pour s'en convaincre,
de comparer 'la position gouverne¬
mentale à ladite Conférence, et l'ar¬
ticle du Président du C.N.P.F., paru
rfans je bulletin de cette organisation
sous le titre « Profession ou Politi¬
que ».
La place nous manque pour repro¬

duire ces textes, nous le regrettons,
car nos camarades employés de ban¬
que comprendraient mieux les répon¬
ses dilatoires et le désir de gagner
encore du temps du Président de l'A.
P.B. lors de la réunion de la Commis¬
sion Nationale Paritaire, le 17 février.
Examinons rapidement la position

des Centrales en présence :
Force Ouvrière demandait une in¬

demnité d'attente mensuelle de 5.000
francs, et l'ouverture rapide de négo¬
ciations.
Nous ne savons pas encore ce qu'a

décidé la Conférence nationale pro¬
fessionnelle convoquée par cette fédé¬
ration le 25 février : mais si nous
nous référons à la résolution adoptée
par son Conseil national du 25 sep¬
tembre 1949, celui-ci s'est prononcé
pour un salaire minimum national
de 18.000 francs pour 40 heures,
l'échelle mobile des salaires calculée
selon l'évolution des prix et l'accrois¬
sement de la production.
Compte tenu de l'augmentation des

prix depuis cette date, ce minimum
devrait s'établir à 20.000 fr. au moins.
La C.G.T.K. était moins exigeante :

pour l'immédiat elle réclamait les
3.000 mensuels. Ceci pour s'aligner sur
son bureau confédéral, qui lui, ne ba¬
dine pas sur le chapitre de la disci¬
pline ; il y en a deux au C.N.E.P. qui
en savent quelque chose, leur attitude
logique du mois de novembre a failli
les faire exclure. Il faut croire que
depuis ils ont confessé leurs erreurs
et sont rentrés dans la ligne ; pour
les autres établissements, on assiste à
des changements d'équipes assez si¬
gnificatifs. Ces précisions s'impo¬
saient, car nous savons qu'en octobre
dernier, une pétition commune C.G.T.-
C.F.T.C.-F.O., sur l'initiative de cette
dernière, revendiquait déjà une in¬
demnité mensuelle de 5. 00 francs.
Comme salaire de base, elle reven¬

dique 18.500 francs pour 45 heures par
semaine, car pour eux la semaine de
40 heures est bien morte.
Sur la hiérarchie, pas un mot. mais

cela ne trompe personne. Quant à la
C.F.T.C., fidèle à son programme, elle
est venue les mains vides, se réser¬
vant de grappiller dans les projets de
pes partenaires ce qui pourrait être
utile à sa propagande.
Il est vrai qu'il lui est très difficile

de gêner « le cher petit homme » qui
préside le gouvernement. Elle l'a
«ailleurs bougrement bien aidé en

torpillant préventivement, sur le plan
bancaire, la grève générale du 25 no¬
vembre, en faisant faire un pas de
clerc aux employés de banque le 17 du
même mois.
Voici donc d'un côté des centrales

syndicales avec un programme déri¬
soire, et de l'autre un patronat bien
décidé à ne tien lâcher de ses avan¬
tages, qui sont considérables.
Le Centre d'Etudes économiques de

la C.G.T. déclare que la part cans le
revenu national était en 1938, de 45 %
pour les salariés ; de 29 % pour les
revenus capitalistes. En 1949 . 20 se¬
mestre, de 34 % pour les salariés ; de
50,5 % pour les revenus capitalistes.
Pour l'Institut d'observation écono¬

mique, le pouvoir d'achat des salariés
de l'industrie a baissé de 23 % à Pa¬
ris et de 13 % en Province par rap¬
port à 1938. Or, à cette date le patro¬
nat avait déjà repris une partie de ce
qu'il avait été obligé de lâcher en
1936.
Si nous prenons les chiffres des pa¬

trons, la démonstration est complète:
Le Conseil d'Administration de la
Banque de Paris et des Pays-Bas a
approuvé... (et comment donc...) les
comptes de l'exercice 1949 qui font
ressortir un bénéfice net de 346.372.630
francs contre 278.448.029 francs en
1948. Ce qui, à notre avis, n'a pas be¬
soin d'être commenté.
En face de ce patronat, bien soute¬

nu par le gouvernement, malgré les
textes législatifs, deux solutions : ou
accepter la tutelle néfaste des bonzes
syndicaux, ou prendre vous-mêmes
vos responsabilités et déclancher le
combat.
Votre mot d'ordre devra être : con¬

tre la hiérarchie pour un minimum
mensuel de 30.000 francs avec l'échel¬
le mobile pour les 40 heures.

*
Au moment de mettre sous presse,

nous apprenons que :
— Force Ouvrière a tenu une Con¬

férence nationale professionnelle pour
rien, le 25 février, puisqu'elle y a re¬
pris les chiffres de son Conseil natio¬
nal du 25 septembre dernier ; les bon¬
zes de F. O. ne font sans doute pas le
marché ?
— Que la C.G.T.K. défend toutes les
catégories d'employés.
Elle revendique 22.755 fr. (coefficient

123) salaire d'embauche, ce qui met le

point à 185 fr.; mais elle oublie d'écri¬
re que cela donne 83.250 fr. à la clas¬
se VII, qui, ancienneté comprise, se
calcule comme chacun sait en pour¬
centage. Cela fait un beau cadeau.
Qu'en pensent les costumés ?
— Que la C.F.T.C. attend... quoi, au

fait ?
Le Groupe Banque.

P.-S. — La correspondance et les
demandes d'adhésions . doivent être
adressées au « Libertaire », 145. quai
de Valmy, qui transmettra.

ve ne résoudra rien, même si les pa¬
trons accordent les augmentations de
mandées. La conviction de travailler
pour le roi de Prusse. C'est ce qui les
incite à n'opposer aucune résistance à
l'occupation des usines par les C.R.S.,
ajouté à cette idée que la grève sur le

par Fernand ROBERT

tas n'a plus aucune valeur. Ce en quoi
ils ont raison.

Si, comme nous l'avons dit la semai¬
ne passée, les transports ne se mettent
pas de la partie, ce mouvement ne res¬
tera qu'un avertissement. C'est, en dé¬
finitive, ce qui est à craindre.
Ces grèves manquent de nerf. Quel¬

les sont leurs bases ? Dans la grande
généralité, la revendication-clé, ce sont
les trois mille francs. Que seront trois
mille francs dans la poche d'un prolo
qui en gagne actuellement quinze ou
dix-huit mille ? Un os à ronger. Ce
n'est pas un mot d'ordre qui déplace
les foules. Les ménagères savent parfai¬
tement, aujourd'hui, qu'il faut trente
mille francs par mois pour a tenir le
coup ». Or, une seule organisation pose
cette suggestion, c'est la FNSA, dans
« Action Ouvrière », qui réclame 29.000
francs par mois pour le manœuvre, en
prenant pour base le salaire de 1938-
Chiffres à l'appui, elle démontre que
cette somme ne saurait être considérée
comme démagogique. Mais allez dire
cela aux ouvriers : ils vous riront au

nez. Car, vous diront-ils, si j'ai 29.000
francs, combien donneras-tu à l'ingé¬
nieur ? Tout est 1». Le prolétariat
craint d'être à nouveau roulé, il ne veut
plus subir la loi des cadres. Le fossé se
creuse de plus en plus entre la base et
la maîtrise. Mais les diverses centrales

MONMOUSSEAU :

un perroquet assermenté
La bonne vieille tête moustachue de

Monmousseau, que méprisent tous les
travailleurs avertis, et même ses alliés du
moment, trône en maîtresse dans la
a Vie Ouvrière », tels ces masques gto-
tesques d'Augustes en carton pâte su-
dessus d'une foule de carnaval en délire.
S'agit-il de calomnier un adversaire ?

La signature de Gaston fait figure d'es¬
tampille d'origine
S agit-il de justifier une nouvelle con¬

torsion de la a ligne » ? Alors le Touran¬
geau, en un style simili-pamphlétaire, s'y
emploie avec le manque ae scrupules,
d'honnêteté qui le caractérise.
S'agit-il de glorifier le Dieu du Krem¬

lin et les Séraphins de satellites ? Alors,
l'humble militant, apôtre d'humilité et
pourfendeur d'hérétiques, monte en
chaire, prononce anathèmes et excom¬
munications, et adjure les fidèles — les
vrais — de se rallier à lui pour une croi¬
sade contre les impies, en leur promettant
pour l'avenir les félicités du paradis so¬
viétique, dont il est un des rares privi¬
légiés à avoir apprécié les bienfaits.

« Jean Brecot aux Enfers » est 1 un vdes
tout derniers sermons de notre chanoine
de la rue Lafayette qui prétend démon¬
trer aux travailleurs a politiquement fai¬
bles » l'infaillibité du marxisme et du ré¬
formisme réunis, et révéler les grandioses
réalisations du Soviet suprême d'U.R.S.S.
Au travers de ce document que l'his¬

toire ramènera à sa juste valeur de pros¬
pectus, transpire le désir fébrile de justi-
ier la politique de la grande C.G.T.
Les lecteurs désireux d'approfondir

£ri
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U LUTTE (OUTRE LES CHOMEURS
Le gouvernement dont nous sommes

affligés ne trouvant décidément aucun
moyen propre à réduire le chômage, a
décidé, malgré tout de diminuer le
nombre des sans-travail. Il a commencé
par supprimer les secours de chômage
à toute une catégorie de femmes.
Il y aurait pourtant une belle écono¬

mie à réaliser. Ce serait de faire dispa¬
raître toute une catégorie de chômeurs
professionnels aux riches traitements,
qui s'appellent ministres, députés, traî-
neurs de sabres ou évêques à 500.000 fr.
Pendant ce temps, les vieux vivent

avec 1.000 francs par mois. Et les
55.000 frontaliers, dont Mousseron pos¬
sède le plus grand nombre, sont obligés
de se déplacer en France pour gagner
leur pain.
Les jeunes gens sortant des écoles

d'apprentissage ne trouvant pas de tra¬
vail, s'inscrivent au fonds de chômage.
Mais le bureau régional a trouvé la
solution : il les envoie à Liège ou Ver-
viers, à 220 kms de chez eux. En arri-
vant là-bas, ils apprennent qu'il n'y a
pas de logement pour les abriter, sauf

à des prix astronomiques. Ce qui fait
que ceux qui voudraient y rester n'au¬
raient pas assez d'argent pour revenir
chez eux en fin de semaine.
Vous nous direz : mais alors, que font

les partis politiques et les syndicats,
contre cet état de choses. Ils ne font
rien, ces perroquets dont Spaak est un
fameux échantillon. Ils préfèrent nous
amuser avec la question royale, où ça
pu le rance de tous les côtés.
Elle est belle notre démocratie, avec

ses socialistes et ses staliniens qui vous
parlent de l'exploitation de l'homme par
l'homme et trompent le prolétariat en
bluffant à longueur d'année. Leur seul
souci, c'est l'indemnité parlementaire.
Quant aux chefs syndicalistes, nous sa¬
vons ce qu'ils valent.
Ces marxistes à la petite semaine ne

sont que les valets d'un régime pourri.
Tant que les ouvriers ne sauront pas

faire leur lit eux-mêmes, le chômage et
la misère seront leur lot.

A ANDRE.

leurs connaissances sur le régime stali¬
nien restent sur leur soif. Aucune pré¬
cision ne leur est donnée sur la struc¬
ture de la société soviétique. Pensez-
vous qu'enfin va vous être révélé le mys¬
tère de la suppression de l'exploitation
de l'homme par l'homme. Detrompez-
vous ? Monmousseau, avec cette assu¬
rance de ton que confère une situation
hiérarchique élevée dans la bureaucratie
syndicale, vous apprendra — en doutiez-
vous? — que l'air en U.R.S.S. y est plus
respirable que dans les pays infestés par
le virus capitaliste, et autres sornette du
même cru.
Et mes amis I quel concert de hurle¬
ments lorsque David Rousset, ce galeux,
ce vendu, émit la prétention de vérifier
sur place, et par lui-même, l'authenticité
des déclarations de .tous les Monmous¬
seau de France et d'ailleurs. Une vieille
rentière, voyant s'enfuir son magot, n'en
n'aurait pas autant vociféré.
Mais, ni les mensonges, les cris, les

boycots, ni les menaces, n'empêchent la
vérité de se répandre.
Les anarchistes savent plus que d'au¬

tres ce que cache le socialisme stalinien.
Nous n'avons pas attendu les déclarations
— après coup — de Kravchenko, où les
questions naïyes de Rousset et Mauriac
pour fonder notre jugement. Les avertis¬
sements, démontrés prophétiques, que
Proudhon et Bakounine lançaient à ceux
des travailleurs qui s'engageaient dans
la voie du marxisme, prévoyaient la dégé¬
nérescence de la dictature du prolétariat
en dictature sur le prolétariat. Le règne
de la bureaucratie soviétique n'est pas
une déviation accidentelle du socialisme
autoritaire, comme le prétendent encore
certains marxistes obstinés, mais est de
stricte obédience marxiste, un aboutisse¬
ment logique de toute société basée sur
l'autorité.
Et tout ce que peut raconter Monmous¬

seau à ce sujet n'est qu'hypocrisie e» du¬
plicité, classant celui-ci dans les rangs
des plumitifs à gages, que la « Vie Ou¬
vrière » condamne par ailleurs.

Joé LANEN.

Solle des Sociétés Savantes
VENDREDI A 20 H. 30

THEORIE ET PRATIQUE
D'UNE POLITIQUE
DE LA JEUNESSE

Orateurs : FONTENIS, de la F.A.;
LEMA1TRE, Isidore ISOU, Louis PAU-
WELS, PICHON, des Citoyens- du
monde.

JEUNES, VENEZ EN MASSE NOUS
EPAULER I

n'en veulent tenir aucun compte, du
moins pour l'instant, de peur de se
couper d'une partie de leurs cotisants.
11 faudra pourtant bien en arriver là un
jour, puisque les cadres refusent de
considérer autre chose que leur propre
intérêt.

D'autre part, il faut noter un fait im¬
portant : c'est le silence total autour
des quarante heures. Personne n'en
parle. Or, c'est une revendication chè¬
re au prolétariat, et peut-être la seule
susceptible de rencontrer l'adhésion to¬
tale. C'est en tous cas celle-là qui don¬
nerait l'élan nécessaire à la grève gé¬
nérale et emporterait en même temps
toutes les autres.

Le prolétariat n'est pas si poire qu'on
le croit. Ce qu'il ne peut exprimer, il
le sent. Et il sent bien que cette réti¬
cence cache quelque chose. C'est que
les organisations ouvrières ont peur
des 40 heures. Malgré tous leurs bu¬
reaux d'études, leurs commissions,
leurs statistiques, elles n'ont pas la cer¬
titude que les 40 heures assureraient
une production suffisante. Elles n'en
parlent que comme d'un but lointain.
Elles ont peur de créer des embarras
insurmontables aux petits amis minis¬
tres ou futurs ministres. Elles ont péur
d'être mises à l'épreuve. Il y a 400-000
chômeurs en France, cinq millions aux
U.S.A., deux millions en Allemagne,
autant en Italie. II y en a partout,
mais cela ne suffit pas. Il y a trop de
vin, de sucre, de blé, de charbon mê¬
me, et on nous annonce que la Polo¬
gne s'inquiète du stock qui s'accumule
sur le carreau des mines. Il y a trop
de tout, mais nos savants syndicalistes-
économistes ne sont pas convaincus. Ils
ont fjeiifc d'une sous-production ! Ils
ont peur de tout.
Us préfèrent lancer les ouvriers dans

une aventure dont ils savent à l'avance
le maigre résultat. Ils ne veulent créer
d'ennui à quiconque, et c'est pour cela
qu'ils n'osent pas demander les 30-000
francs mensuels.
Toutes ces faiblesses sont à la base

du malaise intérieur de ce mouvement
de grève, qui eut dû s'amplifier rapi¬
dement, car il est largement justifié.
Nous répétons qu'aussi longtemps

qu'on ne changera pas de tactique de
combat, aussi longtemps qu'on ne
s'orientera pas vers la grève gestion¬
naire et générale, aussi longtemps
qu'on s'en tiendra à des revendications
ridicules et dépassées, en partant à la
bagarre en ordre dispersé, le proléta¬
riat ne suivra qu'avec répugnance.
Ceux d'entre nous qui sont dans les

centrales ayant quelque valeur en nom¬
bre se doivent d'influencer les respon¬
sables en ce sens.

En leur rappelant que les quarante
heures nous intéressent autant — sinon
plus — que les augmentations de sa¬
laires NON HIERARCHISEES.

(HEZ RENAULT
Lundi matin, les ouvriers de chez Re¬

nault eurent la surprise d'une affiche
intitulée : « Nouvelle hausse sur les sa¬
laires ». Quelle était exactement cette
hausse : 5 p. 100 sur le coefficient 100,
ce qui correspond à 4 francs pour le
manœuvre. La réaction des ouvriers de¬
vant cette aumône fut le débrayage qui
obligea les dirigeants syndicaux à orga¬
niser un référendum qui dura toute la
journée du lundi et le mardi matin, la
plupart, d'ailleurs, n'attendirent pas les
résultats 75 p. 100) pour débrayer. Il
en fut de l'île comme pour V 5 (4 CV)
et la plupart des ateliers de l'usine. La
grève fut complète le mercredi, jour où
les mensuels se prononcèrent (55 p 100
pour, y compris les cadres).
Les Comités de grève furent constitués

sur le tas et décidèrent la mise en place
de quelques piquets de sécurité.
Ces piquets (environ 300 hommes) fu¬

rent délogés dans la nuit du 22 au 23
lévrier par d'importants effectifs de po¬
lice et de C.R.S. Rien n'y manqua, que
l'aviation pour leur protection (La poli¬
ce avec nous I)

Dès le lendemain, des meetings orga¬
nisés par le cartel d'unité d'action
(C.G.T., F.O., C.F.T.C. S.D.R.) eurent
lieu autoûf de l'usine.
A plusieurs reprises, nous eûmes le

plaisir d'écouter le camarade député
Costes (dit Fredo), celui qui, en 47, pla¬
ce Nationale, faillit voir sa voi¬
ture renversée par les grévistes
à gui il venait inciter à reprendre le
travail, ainsi que le secrétaire de F.O.
de la métallurgie parisienne, qui pro¬
testa contre les bruits qui tendaient à
faire croire que F.O. était contre la hié¬
rarchie et précisait que si cette prime
de 3.000 n'était pas hiérarchisée, les ca¬
dres y retrouveraient leur compte dans
les conventions collectives. Signalons le
camarade Bois, représentant du S.D.R.,
qui s'est différencié des autres orateurs
en faisant un appel aux ouvriers ayant
déjà repris le travail, après avoir obte¬
nu satisfaction dans certaines petites
boites pour les 3.000 francs, de ne pas
cesser la lutte et de débrayer par soli¬
darité prolétarienne
Quelle est l'action des libertaires dans

cette lutte. Plusieurs de nos camarades
ont pu être dans les Comités de grève;
ils furent tous dans les piquets de grève
et actuellement ils continuent d'œuvrer
dans la mesure du possible pour l'élar¬
gissement rapide de cette grève et
d'orienter celle-ci vers des objectifs ré¬
volutionnaires. Mais leurs moyens sont
faibles, leur influence s'en ressent.
Nous constatons avec regret que la

majorité des ouvriers se désintéressent
de leur lutte, résultat d'une absence vo¬
lontaire de la part des grandes centrales,
unies dans le cartel, de préparation
avant la grève d'une psychose de grève
générale.
Nous aurions voulu créer le cli¬

mat combatif nécessaire à la réus¬
site d'un tel mouvement, et ceci est pos¬
sible, malgré l'apathie des masses, avec
les moyens financiers dont disposent les
grandes centrales syndicales. A cette
condition, l'occupation de l'usine aurait
été possible et les C.R.S. se seraient
heurtés à une combativité ouvrière qui
nous aurait rappelé 36, poussant ainsi
les ouvriers des autres usines au dé¬
brayage rapide et à la solidarité, seul
gage de réussite.

LE GROUPE ANARCHISTE
RENAULT.

A SAINT-OITEN

NICOLAS, PATRON DE COMBAT
applique la circulaire confidentielle

du patronat français
t

E patronat a engagé la bataille
des Conventions Collectives avec

l'intention, bien arrêtée, de se
refuser à toute augmentation

substantielle de salaires. Mieux assuré
de l'appareil de repression, le Conseil
du Patronat français, présidé par M. Vil-
liers a fait parvenir aux patrons de
la région parisienne une circulaire ultra¬
confidentielle leur conseillant de liquider
le plus rapidement possible les militants
syndicalistes connus en les assurant que
le gouvernement donnerait des ordres
à l'Inspection du travail pour que ces
mesures soient appuyées par « l'autorité
gouvernementale ».

Nicolas, établissement de fabrication
métallurgiste de Saint-Ouen n'a pas
voulu laisser passer une telle occasion
sans se signaler de nouveau à l'attention
des ouvriers métallurgistes.

L'entreprise compte 250 ouvriers.
Les salaires payés sont parmi les plus
bas de la corporation, 55 fr. de l'heure
pour des manoeuvres, 65 fr. pour des
ouvriers spécialisés.

Les travailleurs de cette entreprise
s'étaient laissé décimer par la Direction
au cours d'une grève précédente.
Il n'y existe plus de section syndi¬

cale, plus de délégué, plus de lutte re¬
vendicative.

Et pourtant la colère grondait. Elle a
brusquement éclaté lundi. Les travail¬
leurs ont débrayé, réclamant la prime de
3.000 francs avec effet rétroactif i
partir du 1" Janvier.

Depuis quelques jours un camarade
de la rédaction du « Libertaire » tra¬
vaillait dans cette entreprise, la part
active prise par lui au déclenchement
du conflit eut le don de mettre la direc¬
tion en colère.

Une enquête rapide permit au patro¬
nat de l'identifier et fort de la circu¬
laire citée ci-dessus, il fut immédiate¬
ment licencié.

Mais avant son départ il eut le loisir
d'expliquer aux travailleurs de chez
Nicolas les raisons qui militaient en
faveur d'une action énergique.
Aujourd'hui notre camarade Joyeux

est de nouveau chômeur. Mais les tra¬
vailleurs de chez Nicolas sont engagés
dans le combat, ils ne l'arrêteront que
lorsqu'ils auront arraché la victoire et
alors ils sauront s'organiser pour résister
efficacement aux attaques de leur pa¬
tron de combat et protéger leurs mili¬
tants.

MONTLUC.

Après avoir lu
ce journal

EAITES-1E (IRCU1ER !
Merci


